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Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications offi- 
cielles de Ja présitence du conseil (direction de la documen- 
tation) (p. 7749). 


MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 
Avis de concours pour l'admission à l'emploi de dessinateur sta- 


giare au service d'exploitalion industrielle des tabacs et des 
allumettes (p. 7749). 











MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
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DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


N° G<4 A. N. 


Assemblée nationale. — Comple rendu in erxlenso des débals du 
mardi 17 juillet 1951, — Questions écrites (p. 5913). 








DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 
PUBLIÉS EN ANNEXES 


Feuille 14 (pour l'édilion complète). 








Statistique et études économiques, — Mouvement de la population 

de la France au cours du premier trimesire 1951 (pp. 221 à 221). 
AVIS 

Le Journal officiel a procédé au tirage À part de la circulaire 

no 114 S. S. du 2 juillet 1%1 poritnt codification des instructions 


1 


reialives à l'application des disposilions de la loi du 22 août 19% 
fixant le régime des prestations familiales el du règlement d'adii- 
nistralion publique du 10 décembre 1916. 

Ce fascicuie, qui porte le no 568, est en vente au prix de 12 F 
aux bureaux des Journaux officieis, 31, quai Voltaire, à Paris (7°), 
et aux bureaux de venie de l'imprimerie nalionale, 91, avenue des 
Champs-Elysees, Paris (8°) (dans le hall), el 19, rue Soribe, Paris (9%) 
(recette centraie des finances de la Seine). 


L'expédition de ce fascicule peut également être ®ffectuée, 
moyennant le payement de la somme indiquée ci-dessus, sur 
demande adressée à la direction des Journaux officiels, 31, quai 
Voltaire, Paris (7°) (compte chèque poslal 9063-12, Paris). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 51-922 du 13 juillet 1951 pour l'application 
des articles 814 et 816 (5 M) du code général des impôts. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques et au 
ministre du budget, 

Vu les articles 814 et 816 ($ II) du code général des impôts, 
ensemble l’article 180 du décret du 9 décembre 1948 aux termes 
duquel « un décret pris sur le rapport du marde des sceaux, 
ministre de la justice et du ministre des finances, fixera la 
date d’entrée en vigueur des articles « ci-dessus visés » et les 
conditions de rémunération des officiers ministériels » ; 

Après avis du conseil d'Etat (section de l'intérieur), 

Décrète : 

Art. 1%, — Les dispositions des articles 814 et 816 ($S 11) 
du code général des impôts sont, en ce qui concerne les 
notaires, applicables à partir du 13 juillet 1951. 

Art. 2. — Il est alloué aux notaires: 

1° Pour l'inscription de chaque acte sur le bordereau réca- 
pitulatif: un émolument de 20 F; 

2° Pour la copie du tableau des abaindonnements déposés au 
bureau de l'enregistrement : les émoluments de rôles de copies 
prévus au tarif général des notaires. 

Il n'est rien dû pour l'établissement du relevé de compte 
remis au bureau de l'enregistrement. 



















































7724 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 18 Juillet 1951 





Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
du budget sont chargés, chacun en ce qui le concærne, de l’exé- 
cultion du rc déciet, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1951. 

HENRI QUEUTILE. 
Par le président du consei des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 





+ © ©- 


Dévret du 13 juillet 1951 portant nominations de magistrats. 


Par décret en date du 13 juillet 1951, pris sur la proposition du 


conseil supérieur de la magistrature : 
M. Gueydan, juge de ‘paix de fre classe de Tunis {canton Sud), 
est élevé à la hors-classe et maintenu dans ses tlonctions actuelles. 


M. Anglade, juge de paix de fre classe de Constantine, est nommé, 
sur sa demmainte, juge de paix de fre classe de Béja, en remplace- 
ment de M. Rupin, qui a été nommé juge de paix de Tunis (canton 


Nord). 
ET 








Décret du 13 juillet 1951 portant nomination d’un bachadel. 


Par décret en date du 13 juillet 1951, M. Bensemmane Slimane, 
bachadel à la mahakma d'Arris, est nommé, sur sa demande, en 
la même qualité, à la mahakma d’Orkansville, en remplacement de 
M. Boudiaf, qui a été nommé à Bou-Saada. 


Ce 
ou — dl 





Décret du 13 jullet 1951 portant nomination d’un bachadel. 








Par décret en date du 13 juillet 1%1, M. Mesbah Rabia, ba:Mhadel 
chef de la mahakma annexe de Belezma, est nommé, sur sa 
demande, bachadel à la mehakma principale de N’'Gaous, en rem- 
placement de M. Boudraa Mohamed, qui a été nommé à Souk- 
Alras. 





+ 0e © — —- 
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Décret du 13 juillet 1951 portant réintégration d'un bachadel. 


Par décret en date du 13 juillet 1951: 

M. Belhadi, bachadel placé en position de détachement auprès 
de l'assemblée algérienne pour la durée du mandat dont il a élé 
investi, est réintégré dans ies cadres de la justice musulmane. 

M. Belhadi, bachadel inscrit sous le n° 1 au tableau d'aptitude 
pour les fonctions de cadi, est promu cadi et affecté, sur sa demande, 
en celle qualité, à la mahakma de Saint-Denis-du-Sig, en remplace- 
ment de M, Khelifa, qui a été nommé à Cassaigne. 


—_$.. 





Décret du 13 juillet 1951 portant nominations, démissions 
de suppléants de juges de paix et conférant l'honorariat. 


Par décret en date du 13 juillet 1951: 

Sont nommés suppléants des juges de paix des cantons de: 

Agen {2e canton) (Lot-et-Garonne), M. de Belmas (Paul), en rem- 
placement de M. Arrès-Lapoque, dont la démission a été acceptée. 

Blémont (Meurthe<t-Moselle), M. Claude (Robert), en remplace- 
ment de M. Villemon, décédé 

Bourgneutf-en-Relz (Loire-Inférieure), M. Brodu (Samuel), en rem- 
placement de M. Chatellier, décédé. 

Collinte (Côles-du-Nord), M. Giffard (Joseph), en remplacement 
de M. Bourhy, dont ja démission a été acceptée. 

Gouares {Côtes-du-Nord), M. Le Tallec (Emmanuel), en rempla- 
cement de M. Fraboulet, qui a été atteint par la limite d'âge. 

ugon (Côtes-du-Nord), M. Colas (Jean), en remplacement de 
M. Henry, décédé. 

Laigle (Orne), M. Angot (Marcel), en remplacement de M. Mise- 
rey, dont la démission a élé acceptée. 

Le Pareq (Pas-de-Calais), M. Vieren lg en remplacement 
de M. Marlin, qui a été atleint par la limite d'âge. 

Lezignan-Corbières (Aude), M. Richou (Augustin), en remplace- 
ment de M. Garros, dont la démission a été acceptée. 

Merdrignac (Côtes-du-Nord), M. de Saisy (Jean), en remplacement 
de M. Le Pannetier, qui a été atteint par la limite d'âge. 











Meyssac (Corrèze), M. Chastanet (Clément), en remplacement de 
M. Barot, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Miradoux (Gers), M, Macabiau (Marius), en remplacement de 
M. Gelas, dont la démission a été acceptée. 

Morteau (Doubs), M. Comle (Marius), en remplacement de M. Bre. 
teau, qui à été atleint par la limite d'âge. 

Plouguenast (Côtes-du-Nord), M. Sautier (Gustave), en remplace. 
ment de M. Laurent, qui a été atteint par la limite d'âge, 

Provenchères-sur-Fave (Vosges), M. Slouvenot (Joseph), en rem- 
placement de M, Lehé, décédé, 

Sèle (Hérault, M. Saint-Anlonin (Roger), en remplacement de 
M. Vailland, qui à été atteint par la limite d'âge. 

Tinchebray (Orne), M. Maillet (Emile), en remplacement de 
M. Chaurne!, dont la démission a été acceptée. 

Villaines-la-Juhel (Mayenne), M. Coudray (Georges), en remplace- 
ment de M. Coulange, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Cour d'appel de Basse-Terre: 

Saint-Martin (Guadeloupe), M. 

ment de M. Rosey, décédé. 


Magras (Antoine), en remplace 


Sont acceptées les démissions de : 

M. Bouron, suppléant du juge de paix de Palluau (Vendée). 

M. Dargent, suppléant du juge de paix de Montret (Saône-et. 
Loire). 

M. Tixier, suppléant du juge de paix de Blesle (Haute-Loire), 

Sont nommés juges de paix honoraires: 

M. Andrieu, ancien suppléant du juge de paix de Villefranche-de 
Rouergue (Aveyron). 

M. Auvret, ancien suppléant du juge de paix de Barnevilk 


(Manche). 
RER de. de EE EsRe) 


Recliticalif au Journal officiel du 24 juin 1951: page 6572, 2 colonne, 
23e et 24e ligne, au lieu de: «.., Juge de paix de Bordeaux (% arroxm 
dissement) », lire: « …, Juge de paix de Bordeaux (3% canton) »: 
&se ligne, au lieu de: « Orange (cantons Est ou Ouest) », lire: 
« Orange (cantons Est et Ouest) ». 


—+e+ 





Décret du 13 juillet 1951 portant nomination 
d’un interprète judiciaire. 


Par décret en date du 13 juillet 1951, M. Kerouani Ahmed, fnten 
prète judiciaire près la justice de paix d’Oued-Athénia, est nommé, 
sur sa demande, en k même qualité, à la justice de paix de Péri 
gotville, en remplacement de M. Merad, qui a été nommé à Sebdou, 


+0 — 








Décret du 13 juillet 1951 portant nomination 
d'un interprète judiciaire. 





Par décret en date du 13 juillet 1951, M. Bouzar Mohamed, can 
didat reçu à l’examen de 1942, est nommé interprète judiciaire de 
æ classe (1er échelon) et affecté, en cette qualité, à la justice de 
7 d'Herbillon, en remplacement de M. Aiach, qui a été nommé 

Lamoricière. 








—+e+— 


Administration pénitentiaire, 





Par arrêté du 12 juillet 191, est nommé, par nécessité de 
service, directeur (4e classe) de la maison centrale de Loos et du 
cenitre pénitentiaire de Seclin: M. Divisia (Georges), directeur 
(& classe) du centre pénitentiaire de la Vierge à Epinal. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 13 juillet 1951 
portant nomination dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République, en date du 13 juillet 
4051, rendu sur la proposition du ministre des affaires étrangères, et 
vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur du 
26 juin 1951, portant que la nomination comprise dans le présent 
décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, est nommé chevalier de l’ordre national de la Légion 
d'honneur, à titre posthume: 

Signoret (R. P. Augustin) (Bernard-Marcel-Laurent), directeur de 
la léproserie de Saint-Damien, à To-Hai-Tse (Chine), mort victime 
de son devoir, et cité à l’ordre de la Nation (Journal o’ficiel du 
24 mai 1951) 





+ O0 & 
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Exequatur. 





L'exequatur est accordé à M. Urbano Feiioo de Sotomayor, en 
qualité de consul d'Espagne à Rouen, avec juridiction sur les dépar- 
tements suivants: Calvados, Eure, Manche, Mavenne, Orne, Sarthe, 
Seine-Infcrieure, Pas-de-Calais et le département de la Somme. 





=—— 4h © S———— 

L'exequatur est accordé à M. Juan Bautisila de Antequera y 
nAngosto, en qualité äe consul général «à Espagne à Oran, avec juri- 
dicton sur le département d'Oran, à l'exception de l'arrondissement 
de Sidi-Be!-Abbès, 

6-6 <- — 

L'exequotur est accordé à M. Adoiphus A. Gomez, en qualité de 

| Ù | de la république du Libéria à N'Zérékoré (Guinée 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 51-923 du 13 juillet 1951 relatif au régime d’indem- 
nités susceptibles d’être attribuées aux militaires à solde 
spéciale du régiment de sapeurs-pompiers. 


le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
tinances et des affaires économiques, du ministre du budget, 
du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme adimi- 
nistrative et du secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 portant réforme 
générale du régime de solde des miitaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 45-2244 du 4 octobre 1945 fixant le régime 
de solde des mihtaires du régiment de sapeurs-pompiers; 

Vu les décrets n° 45-2245 du 4 octobre 1945 et n° 49-53 du 
11 janvier 1949 portant attribution d'indemnités aux militaires 
du régiment des sapeurs-pompiers ; 

Vu je décret n° 51-82 du 22 janvier 1951 fixant le régime de 
solde des militaires à solde spéciale; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 4e, — Les tarifs de l'indemnité spéciale attribuée aux 
militaires non officiers à solde 1 ira fixés à l’article 3, para- 
graphe 4, du décret n° 45-2245 du 4 cetobre 1945 susvisé sont 
abrogés et remplacés par les tarifs ci-après: 


Par jour, 
AUTMAADE-CHEE sement eines D 60 Fe 
Adjudant ......... sénat asus tete 2 


Sergent-MAajOr ...ssssosssesssenssecssss 20 
SETRUNTDIRT sonstnrndtibs ones rouiseus. 10 


Sergent ÉNEPS RERR E R E. : 
CADOPMEONOE idees ess 19 
CADORE =. shine tete Sansa sors LA 


Sapeur de 17 Classe... ...s..vssssesss 9 
Sapeur de 2 classe: . sie éssbes oves : 6 


Art, 2. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, Je ministre du budget, le secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administra- 
tive et le secrétaire d'Etat à l'intérizur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
aur: eflet du 16 décembre 1950, et sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1951. 

,” HENRI QUEUILLB. 
Par le président du conseil des ministres, ministre de l’intérieur: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. ; 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURB, 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 


+++ 











Décret du 13 juillet 1951 portant rattachement au canton de Lagny 
(arrondissement de Meaux, departement de Seine-et-Marne) de la 
commune de Carnetin (canton de Claye-Souilly, arrond'ssement de 
Meaux, département de Seine-et-Marne). 


Par décret en date du 13 juillet 1951, la commune de Carnetin 
(canton de Claye-Souilly, arrondissement de Meaux, département de 
Seine-et-Marne), est rallachée au canton de Lagny (arrondissement 
de Meaux, département de Seine-et-Marne). 

© 


Décret du 13 juillet 1951 portant changement de nom de la commune 
de Longpont (canton de Longjumeau, arrondissement de Corbeil, 
département de Se:ns-et-Oise). 


Par décret en date du 13 juillet 1951, la commune de Longpont 





(canton de Longjumeau, arrondissement de Corbeil, département 
de Seine-et-Oise), portera désormais le nom de Longponl-sur-Orge. 
- 20e 


Acceptation de dons manuels en faveur du régiment 
de sapeurs-pompiers au cours du deuxième trimestre 1951. 


Par arrêté en date du 10 juillet 1951, sont acceptés au nom de 
Etat, pour être emp:oyés conformément aux vœux des donateurs, 
les dons manuels faits en faveur du régiment de sapeurs-pompiers 
au cours au deuxième trimestre 191 et s'élevant à la somme de 
151.870 F. 





Be — 


Sûreté nationale. 


DIRECTEURS 


Par arrêté du 6 juillet 1951, M. Sicot, inspecteur général des ser- 
vices et écoles de police, est nommé directeur des services actifs de 
la sûreté nationale, inspecteur générai des services et écoles de 
pylice. 

——4" 2 2 —— 


CONTRÔLEURS GÉNÉRAUX 


Par arrêté du 15 juin 1951, M. Albayez (Georges), contrôleur géné- 
ral de re <iasse, chargé des voyages officiels, est nommé chef du 
service des voyages officiels. 


COMMISSAIRES DIVISIONNAIRES 


Par arrûlé du 22 mars 1951, l'honorariat est conféré à M. Coutard 
(François), Commissaire divisionnaire en retraite. 
— — ET ee —- — 


Par arrêté du 7 juin 1951, M. Dussart (Robert), commissaire divl- 
Sionnajre de la sûreté nationale, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 

2e QD 


Par arrêlé du 26 juin 1951, M. Fleury (Raymond), commissaire 
divis:onnaire, est muté, en qualité de chef du service régional de 
police judiciaire, à Rouen (intérêt du service), 

——— 8 ——— 


Par arrêlés du 26 juin 1%1, pris à la suite de l'arrêt du conseil 
d'Etat en date du 11 avril 1951: 

L'arrêté du 15 juin 198 mellant à la retraite d'office, à compter 
du 1er décembre 1948, M. Seïgnard (Marcel), commissaire division- 
naire, directeur départemental des services de police de Seine- 
Inférieure, est rapporté. 

M. Seignard (Marcel), commissaire divisionnaijre, est admis à faire 
valoir ses äroits à la retraite à compter du °9 novembre 1950. 

L'arrêté. du 15 juin 1948 mettant à la retraite d'office, à compter 
du 4e décembre 1918, M. Dousserin (Marcel), commissaire division- 
naire, chef du service régional de police judiciaire à Lille, est 
rapporté. 

M. Dousserin (Marcel), commissaire divisionnaire, est admis à 
faire valoir ses droits à la retraite à compter du 2 novembre 1%. 


COMMISSAIRES 


Par arrêtés du % mai 1%, pris au titre de l'ordonnance du 
27 juin 19% relative à l'épuration administrative sur le territoire 
métropolitain libéré, les d'spositions des arrêtés des % février 1945 
et %5 décembre 1945 révoquant de leurs fonctions, sans pension, 
MM. Redon (André), commissaire de {re classe, et Guillaume (Louis), 
commissaire de {re classe, sont rapportées. 


— 0 4—— 
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1j 19%1, sont mutés dans l'intérêt du ser- 


jour (René), commissaire de 2e classe, au service de la police 
haine à Marseiile. 
. Molinie (Léon), comtnissajre de ?e classe, au service de Ja 
e urbaine à Beuvry. 
chard (Simon), commissaire de 3° classe, actuellement en 
longue durée, est réintégré et muté au serv:ce de la police 
Bourges. 
Un nouveau congé de longue durée de six mois avec traitement 
trusièéme congé) est accordé à M. Truffinet (René), cormmissaire 


2 D © 


ar arrêté du 6 juin 1%, un congé de trois mois avec traitement 
rcmier congé) est accerdé à M. Ehrhard (Paul), commissa're de 
dre classe. 


—_- 26  _— 


Par arrèié du 7 juin 1%1, M. Dautun, (Jean), commissaire de 
poiice de 2e classe. est mulé au service des renseignements géné- 
raux à Mar‘eille (intérêt du service). 


———— © © — 


Par arrêté du 8 juin 19%1, sont mutés dans l'intérêt du eervice: 
M. leard (Honoré), commissaire de 1r* classe, au service des ren- 
nement: généraux à la gare de l'Est. 
Guyuder (Henri), commissaire de fre classe, au service de 
lice urbaine à Orléans. 
Lallemand (Georges), commissaire de 2° classe, au service 
de ia police urba.ne à S'rasbourg. 


-- + —— 


Par arrèés en date des 8 et 9 juin 1%1, pris au titre de l’ondon- 

‘ice du 27 juin 1%M4 relative à l’épuration administrative sur le 
terr.toire enétropolitain, et à la suite de l'arrêt du conseil d'Etat 
du 13 avr. 191, l'arrêté du 4 janvier 1%5 révoquant de ses fonc- 
liuas, éans pension, M, Sansonetti (François), commissaire de 
ire classe à la direction des renseignements généraux, est rap- 
Forié. 

M. Sansonetti (François), commissaire de îÂre classe, est sus- 
‘wndu de ses fonelions, avec derni-traitement, à compter du 46 juin 


] 
1Q01 
2 @ S————— 


Par arrêlé du 11 juin 1%1, M. Cervotiti (Joseph), commissaire prin- 
cipal de 3e classe, est nommé chef du service départemental des 
renseignements généraux de l'Allier (intérêt du service). 

———— 6 à — 


Par arrêté du 13 juin 1%1, un nouveau congé de six mois avec 
traitement (troisième congé) est accordé à M. Rivière (Gabriel), 
caxamissaire principai de 3° classe. 

+ © D — — 


Par arrélés du 16 juin 1%1, l'honorariat est conféré à MM. Reynier 
(François), commissaire de fre classe en reiraite, et Juffin (Alfred), 
commissaire de ire classe en retraite. 


— 0 ©—— 


Par arrètés du 20 juin 1951: 

Sont mutés dans l'intérêt du service: 

M. Gemar (Paui), commissaire de 2e classe, au service de la police 
urbaine à Metz. ; 

M. Autard (Georges), commissaire de 2e classe, au éervice de la 
police urbaine à Albi 

Un nouveau congé de six mois avec demi-traitement (huitième 
congé) est accordé à M. Rostan (Jean), commissaire de police de 
are classe. 


—_— + © © —— 


Par arrêté du 23 juin 1951, l'honorariat est conféré à M. Buñin 
(C,aude), commissaire de 1re classe en retraite. 


— + 0 &——— 


Par arrêtés du 2% juin 1%&1: 

L'arrêté du 31 mai 1951 mutant au service régional de police 
judiciaire à Rouen M. Vuillaume (Louis), commissaire principal de 
ire classe, est rapporté 

M. Vuillaume (Louis), commissaire 
muié et chargé des fonctions de chef 
judiciaire à Angers (intérêt du service). 

M. Leboutet (Léonard), commissaire principal de 3° classe, com- 
mssuire central au service de la police urbaine à Monfluçon, est 
reclassé commissaire principal de 2e classe, à compter du 4% mai 
1951, 


rincipal de fre classe, est 
u service régional de police 





@ © à 





———_—<d 


Liste d'aptitude au grade de chef de div:sion de préfecture, 


Par arrèlé en date du 9 juillet 1951, sont inscrits, pour l'année 1941 
sur la liste d’aptilude au grade de chef de division de préfecture, 
les attachés de préfecture dont les noms suivent: 


1 MM. Chupin (Marcel) Deux- 14 MM. Berard (Charles), Hautes 
Sèvres. Alpes. 
2 Azambourg (Pierre), 15 Clatin (Jean), Côtes-dn- 

Yonne. Nord. 

Terramorsi (Sébaslien), 16 Le Goff (Louis), Loire- 
Corse. Inférieure. 

Juriez (Narcisse), Pas- 17 Gauthier (Pierre), 
de-Calais. Gironde. 

Pa:k (Renée), Meurthe- Foïmer (Léon), Guade.- 
et-Moselle. loupe. 

Waegell (Edmond), Bas- Renard (Pierre), Puy de 
Rhin. Dôme. 

Girard (Henri), Rhône. Blaizoux (Fernand), 

Sourin (Raoul), Marne. Ain, 

Rouveret (Charles), Vau- Chaussepied (Marcel), 
cluse, Maine-et-Loire, 

Hu (Ernest), Aisne. Defaye (Paul), en service 

Andignac (Alfred), détaché, 
Landes. Margreilher (Paui}, 

Charbonnel (Ernest), Loire. 
en service détaché. Fouquart (Robert) 

Galimand (Lucien), admi- service détaché. 
nistration centrale du Gaziello (Pierre), Gard. 
ministère de l'intérieur. 


en 


. 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 6 juillet 1951 portant nominations dans l’ordre national 
de la Legion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 6 juillet 1951, 
rendu sur les propositions du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine), vu la loi n° 50-660 du 14 juin 1%0, vu la déclara- 
tion du conseil de l’ordre en date du 26 juin 1951 portant que les 
dispositions dudit décret n'ont rien de conlraire aux lois, décrets et 
règlements en vigueur, ont été nommés dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur les officiers mariniers dont les noms suivent: 


(Pour compler du 30 juin 1951.) 
MILITAIRES DÉGAGÉS DES CADRES 
(Art. 2 et 3 de la loi ne 49-591 du 26 avril 1949.) 


DÉCORATIONS AVEC TRAITEMENT 


TABLEAU GENERAL 


Au grade de chevalier. 


Timoniers. 


Le Forestier (François), premier maître, mle 572-24-2, médaillé mi 
taire du 28 juin 1935; 27 ans de services, 42 annuités. 


Canonniers. 

Groguenpec (Jean), premier maître, mle 119-881-2, médaillé militaire 
du 2 février 14933; 32 ans 2 mois de services, 45 annuités, deux 
fois cité. 

Mécaniciens. 

Gloire (Ilenri), maître principal, mle 108-253, médaillé militaire du 
30 juin 1937; 22 ans 8 mois de services, 40 annuités, deux fois 
cité. 

Chauffeurs. 

Didou (François), premier maître, mle 2630-26-2, médaillé militaire 
du 31 décembre 1937; 25 ans de services, 42 annuités, deux fois 
cité. 


Fourriers. 


Abily (Michel), maître principal, mle 133671-2, médaillé ‘militaire 44 
7 Juillet 4933; 28 ans 8 mois de services, 40 annuités. 


Musiciens. 
remier maître, mle L-290-25-5, médaillé mili- 
26 ans 10 mois de services, 39 annuités. 


+0. 


Deschamps mer 
taire du 6 juillet 
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Décret du 13 juillet 1951 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





par décret en date du 13 juillet 1951, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale et du secrétaire d’Elat aux forces 
armées (guerre) en application de la loi du 2 janvier 1952 (art, 4er) 
relative à la nomination et à la promotion dans la Légion d'honneur 
des mulilés de guerre à 100 p. 400; vu la déclaration du conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur portant que les nominations et 
promotions du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 1939-1945 
dont les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 
100 p. 100 à titre définitif, sont nommés ou promus dans l'ordre 
nativnal de la Légion d’honneur (décorations avec traitement). 


Loi du 2 janvier 1932, article 1er, 
Au grade de commandeur. 


{Pour prendre rang du fer mars 1951.) 


Guibeud-Ribaud (Gaston-Raoul-Adrien), ancien capitaine intendant 
militaire adjoint, classe 1922, mle 614, recrutement de Grenoble. 


Au grade d'offlicier. 


(Pour prendre rang du 5 mars 1951.) 


Sebilleau ‘Gaston-Ernest), ancien sous-lieutenant aux forces fran- 
çaises combattantes, réseau F. 2, réseau « Var », classe 1914, 
recrulement de Saint-Brieuc. 


Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 24 avril 1948.) 


Brogniart (Firmin-Charles-Joseph), ancien soldat du 432 régiment 
de pionniers, classe 1925, 


(Pour prendre rang du 6 décembre 1948.) 
Gomez {:Némésio), ancien soldat du 18° régiment d'infanterie, classe 
1934, mie 867, recrutement de Pau. 
: (Pour prendre rang du 17 janvier 1949.) 
Gabarnd (Pierre-Auguste-Octave), ancien soldat du 219 régiment 
d'artilierie, classe 1923, mile 1618, recrutement de Parthenay, 


(Pour prendre rang du 4 mai 1949.) 


Mauger (Raymond-Théodule-Ferdinand-Henri), ancien brigadier du 
12° régirnent de chasseurs à cheval, classe 1933, mle 982, recrute- 
ment de Rouen. 

(Pour prendre rang du 30 mai 1949.) 

Puzenat (Pierre), ancien soldat du 11e régiment de zouaves, classe 
1933, mle 2654, recrutement de Moulins. 

(Pour prendre rang du 30 août 1919.) 

Masiak (Karol-Jean), ancien soldat du 11e régiment d'infanterie, 
Classe 1922, mle 6029, recrutement de la Seine-Central. 

(Pour prendre rang du 36 août 1949.) 

Voissard ‘Gaston-René), ancien soldat du 22% régiment d'infanterie, 
classe 1929, mle 391, recrutement de Dijon. 

(Pour prendre rang du 8 novembre 1949.) 

Croom (Charles-Georges), ancien brigadiér du 181e régiment d’artil- 
lerie, classe 1926, mle 5231, recrutement de la Seine, 4° bureau. 
(Pour prendre rang du 24 juillet 1950.) 

Sabatier (Jean), ancien caporal-chef du groupe d'exploitation 80 de 
la {re division d'infanterie mord-africaine, classe 1926, mile 903, 

recrutement de Mont-de-Marsan, 
(Pour prendre rang du 27 septembre 1950.) 


Orjas Roger-Julien-Esprit), ancien adjudant-chef du 159 régiment 
d'infanterie alpine, classe 1933, recrutement de Va'ence. 


(Pour prendre rang du 35 octobre 1950.) 
Henry (René-Léon), ancien sergent du 6e régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1936, m'e 194, recrutement de Bar-le-Duc. 
Labedays (Edouard-Henri), ancien sergent du 4er régiment de zouaves, 
classe 1933, mle 3%, recrutement de Pau, 
(Pour prendre rang du 21 novembre 1950.) 
Lanzeray {René-Antoine), ancien sergent du dépôt commun des régi- 
menls étrangers, classe 1928, mile 1618, recrutement @e Blois. 
(Pour prendre rang du 4 décembre 1950.) 


Lyonnet (Joseph-Marie-André-Auguste), ancien médecin auxiliaire dn 
üe régiment d'infanterie coieniale, a-luellement médecin lieutenant 
de réserve rayé des cadres, classe 1937, mie 1917, recrutement de 
Samt-Elienne, 





\ 


(Pour prendre rang du 7 décembre 1%0.) 
Fine (André-Pierre), ancien sergent-chef du 13° régiment de tirail- 
leurs séncgalais, classe 1937, mle 417, recrutement de Gap. 
Pour prendre rang du 21 décembre 19%.) 
Poncelet (Fernand), ancien sergent du 4e régiment de tirail'eurs tuni- 
siens, Classe 1912, mie 357, recrutement de Narbonne. 
(Pour prendre rang du 22 décembre 19%.) 
Vigliano (Marius), ancien soldat du 15% régiment de dragons portés, 
classe 1932, mie 1504, recrutement de Grenoble. 
(Pour prendre rang du 29 décembre 19%.) 
Le Crom (Jean-Marie), ancien soldat du 18e régiment d'artillerie, 
classe 1930, mie 1524, recrutement de Lorient. 
(Pour prendre rang du 29 décembre 1950.) 
Teulières (Léonce-Emile), ancien soldat du 6e régiment de tirailleurs 
marocains, classe 1939, mle 741, recrutement de Montauban. 
(Pour prendre rang du 19 janvier 295.) 
Gudet (Henri-Gilbert), ancien soldat dû % régiment de zouaves, 
classe 1944, mle B 5434, recrutement de Lyon. 
(Pour prendre rang du 22 janvier 1951.) 
Boulon (Paul), ancien soldat du 5e régiment d'artillerie, classe 1490, 
mle 528, recrutement de Valence. 
Velleret (Louis-Jarques), ancien caporal du 413 régiment de pion- 
niers, Casse 1927, mle 557, recrutement de Nevers. 
(Pour prendre rang du 25 janvier 1951.) 
Foucard (Georges-Marcel), ancien soldat des forces françaises de 
l'intérieur, 4er bataillon de la demi-brigade de la Drôme, classe 1941, 
Maegerlin (Emile-Charles-Louis), ancien maréchal des logis du 170e ré- 
giment d'artillerie, classe 1938, mle 281, recrutement de Be:fort. 
(Pour prendre rang du 30 janvier 1951.) 
Bouilhiol (Jean-Pierre-Marie), ancien soldat du 1e régiment étran- 
ger de cavalerie classe 19%9, mle 3249, recrutement de Lyon. 
Leriche (Robert-Henri-Firmin), ancien soldat du fer bataillon d'ou- 
vriers d'artillerie, classe 193%, mle 35%, recrutement de Laon. 
(Pour prendre rang du 2 février 1954.) 
Gouaze (Alexandre-Savinien), ancien soldat du 7 régiment d'infan- 
terie coloniale, classe 1928, mle 851, recrutement de Pan. 
Renard (Marcel-Ernest)}, ancien caporal-chef du 212s régiment d'in- 
fanterie, classe 1919, mle 139, recrutement de Melun. 
(Pour prendre rang du 16 février 1951.) 
Margat (André-François-Marie), ancien soldat du 135 régiment d'in- 
fanterie, classe 1934, mle 2818, recrulement de Rennes. 
(Pour prendre rang du 24 février 1951.) 
Bilheux (Lucien-Eugène-Marie), ancien serzent du 311e régiment d'in- 
fanterie, classe 1922, mle 9, recrutement de la Seine (4° bureau). 
Kraïsin {Maurice), ancien caporal du 4e régiment d'infanterie polo- 
naise, classe 1925, mle 16626, recrutement de Farthenay. 
(Pour prendre rang du 2% février 19%41.) 
Hairon (Pierre-Louis-Emile), ancien sergent du 11% régiment &in- 
fanterie, classe 1932, mle 913, recrutement de Saint-Lô. 


—@& ® © 





Décret du 13 juillet 1951 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 13 juillet 1951, rendu sur la proposilion du 
ministre de la défense nationale et du scerélaire d'Etat aux forces 
armées (guerre), en app:ication de l’article {er de la loi du 2? jan- 
vier 1932, relalif à la nominalion et à la promotion dans la Légion 
d'honneur, des mutilés de guerre à 100 p. 100; vu Ja déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les nomi- 
nations et promotions du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 
1939-1955, dont les noms suivent, titulaires d'une pension d'invalidité 
de 100 p. 100, à titre définitif, sont nommés ou promus dans l’ordre 
national de Ja Légion d'honneur (décorations avec traitement) : 


Loi du 2? janvier 1932, articie 4er. 
GrEernrr 1929-1915 
Au grade d'oflicier. 
(Pour prendre rang du 13 mars 1950.) 
Iuillet (Lucien-Fernand-Antoine), ancien capitaine d'infanterie À 


l'état-major subdivision de Blida, c'asse 1925. 
(Pour prendre rang du 2% juillet 1950.) 


Gonlemot (Jean-Baptiste), capilaine à J'établisseiment du matériel 
de Versuiiles-Satory, classe 1926, 
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du 8 


erre-Eugène), ancien médecin 
ionnaire 3° groupe, classe 


1951.) 
du 6» 


mars 
lieutenant 


1925. 


(Pour prendre rang 
Dumas (P régiment 
d'artillerie divis 

Au de chevalier. 


grade 


(Pour prendre rang du 11 novembre 1947.) 


égiment de tirailleurs a’gé- 


d'Oran. 


soidat du 27 
S45, recrutement 


ancien 
mle 


(Gabrie!) 
1958 


Montoya 
riens, Classe 

1948.) 

du bataillon 
Béthune. 


(Pour prendre rang du 1 février 


ancien soldat Je 
ulement de 


ctor-Fiorimond) 
1953, mile 4020, rect 


(Francois-\ 
{Ju urs, classe 


Barr 
milra 
(Pour prendre rang du 17 juin 1949.) 
ancien soldat pe {ie régiment de dragons portés, 

118, recrutement de Limoges. 


Henri 


1931, mile 


Lenfant 
classe 
du 8 pnars 1950.) 


ang 


Pour prendre r 
ben Hadj 


tunisiens, 


4e régiment 
de 


du 
recrutement 


soldat 
0658, 


Mohamed, ancien 
classe 1938, mie 


ali 


leurs 


Amor ben 
de tirai 
Tunis 

du 20 1950.) 
soldat du 2? 

recrutement de 


rang mai 


régiment de dragons 


{he pose 1Ccor£ nr ancien 
tés, cle Valence, 


portés 19%6. mile 4895. 
du 


du 
de 


10 Juillet 1950.) 


19% régiment 
Saint-Brieuc. 


(Pour prendre rang 


soldat de dragons, 


Mall 


1935, 


Irin) ancien 
mile 2098 recrutement 


Rrai: ul 
Ciasst 
1 de 1950.) 


régiment d'infanterie, 
Duc, 


prendre rang du ‘cembre 
soldat du 1% 


de Bar-le 


(Pour 
Jos: classe 


mile 832, 


] h é ancien 
recrutement 


Antezak 
1931 

1950.) 

71e bataillon 
de Lille. 


du 11 décembre 
ancien 
1941, 


(Pour rang 
Maurice 
du grue 


prendre 
so'dat du 
recrutement 


Georges-René), 


mile 333, classe 


Jeannelle 
Co onial 

1950.) 

de chasseurs 

1929, mle 237, 


21 décembre 
. ancien adjudant de la 
lachemnent de l'armée des Alpes), 
de Montpellier. 


(Pour prendre rang du 
7e demi-brigade 


classe 


Yelo Louis 
alpins dc 
recrutement 

décembre 1950.) 


ancien soldat du 65e bataillon 
166, recrutement de Marseille. 


(Pour prendre rang du 90 
(Albert-Francois-Marius-Paul), 


1933, mie 


Maggiani 
de chasseurs alpins, clé 


1SSe 
{5 janvier 1951.) 


du 153 régiment d'infanterie de 
recrutement de Privas, 


(Pour prendre rang du 
Avit (Robert), 


forleresse, 


caporal-chef 
mile 190, 


ancien 
classe 1926, 
rang du 19 janvier 1951.) 

soldat du 17 régiment de hus- 
de Nantes, 


(Pour prendre 
Marcel). 


mle 2782. 


ancien 
recrutement 


(Emile 
1938, 


Ordronneau 
sards, classe 
(Pour prendre rang du 25 janvier 1951.) 
ancien brigadier du 21e groupe antillais 
mle 125, recrutement de Guyane française. 


» 


Joseph 
de D. C. A., 


{Henri-Emmanuel), 
classe 1916, 
30 janvier 1951.) 
soldat du 11e 

recrutement 


(Pour prendre rang du 
Abraham (Henri-François-Noël), 
dragons portés, 1931, 

(3e bureau). 
Bernabe (Angel), an 
tiens, classe 1912, 


régiment de 
de Ja Seine 


ancien 
cla=se mile 1952, 
soldat du 7e régiment de tiraïleurs algé- 
3S3s, recrutement d'Oran, 


‘vien 
mie 


(Pour prendre rang du 2 février 1951.) 
Hidalgo (Lucien), ancien sergent du 5e bataillon de chasseurs alpins, 
classe 1910, mle 2079, recrutement d'Amiens, 


Pour prendre rang du 16 février 1951. 

. ancien soldat du 5° régiment 

mle 513, recrutement d’Ajaccio. 

ancien soldat du 118 régiment d'’artillerie, 
1926, mle 1658, recrutement de la Rochelle, 

Pouthier (Jules-Alfred), ancien sergent des forces françaises de l’inté- 
rieur, classe 1931, m'e 1304, recrutement de Besançon. 


(Jean-Baptiste) d'infanterie 


classe 1930, 


Canonici 
coloniale, 


Lusseaud (Jean), classe 


Pour prendre rang du 24 février 1951. 
Bouclet (Germain-André), ancien sergent des forces françaises de l’in- 
térieur, classe 1922, mle 1048, recrutement de Blois, 


Pour prendre rang du 5 mars 1951, 
Chauvin (Marcel-Emile), ancien soldat du 444e régiment de pionniers, 
classe 1926, mle 434, recrutement d'Angers. 
Caillaud (Gaston-Ernest-Narcisse), ancien soldat du 23° régiment d'in- 
Janterie coloniale. classe 1944, mle 8274 recrutement de Nancy. 





Coste (Louis), ancien soldat du 4% régiment d'infanterie, classe 1938 
mle 1:90, recrutement d'Angoulérme, 

Mazillier (Pierre-Paul-Laurent}, ancien soldat du 17 commando d'Afri 
que, classe 1911, recrutement de Sousse. 


Pour prendre rang du G imars 1951. 
Gaudillière (Bernard), ancien aspirant du 11e régiment de Cuirassiers 
classe 1910, 
Pour prendre rang du 8 mars 1951. 
(Moïse), ancien sokat de la 96° compagnie de quartier géné 


Seban 
classe 1911, mle 187, recrutement de Casablanca, 


ral, 
Pour prendre rang du 12 mars 1951. 

Andrieu (Pierre-Léon-Louis). ancien soidat du 35° régiment d'infante 
rie, classe 1913, mile 4938, recrutement de Cahors. 

Lopez (François), ancien soldat du 4 régiment d'artillerie nord-afri 
cain, classe 1952, mile 1699, recrutement d'Oran. 

rang du 13 mars 1951. 

du 11° régiment d'artillerie, 

Mézières. 


Pour prendre 


soldat 
nl de 


Houbart classe 


1937. 


Louis), ancien 
mile 93595, recrulcrne 
Pour du 11: mars 1951. 
Aubertot (Jacques-Edouard-Jean), ancien caporal-chef du 3° régiment 
du génie, classe 1936, B, mile 561, recrutement de Rouen. 
Potel (Albert-Joseph-Edouard), ancien soldat du: 4% régiment d’artik 
icrie, classe 1932, mle 1826, recrutement de Laon, 


prendre : rang 


Pour prendre rang du 16 mars 1951. 
ancien soldat du dépôt de cavalerie n° 26, classe 


(Raymond), 
de Valenciennes, 


mie 2017, recrutement 


Gosteau 
1928, 
Pour prendre rang du 3 avril 1951, 
Cointepois (Robert-Roger), ancien soldat du 621° régiment de pion:- 
niers, classe 1929, mle 3671, recrutement de la Seine, 6° bureau. 
Lazzarini (Mathieu-Constant}, ancien soldat du 6e bataillon de choc, 
classe 1911, mle 27, recrutement de Marseille. 

Nicaud (Maurice-André-Auguste), ancien soldat du 3° escadron du 
train, classe 1929 mle 1294, recrutement de Châteauroux, 

Sigrist (Jean-Henri-Edouard), ancien sergent dû 49% régiment d’infan- 
terie, classe 1910, mle 507, recrulerment de la Seine, 6° bureau, 


Pour prendre rang du 10 avril 1951, 


ancien soldat du 13° bataillon du génie, 
Rennes. 


Trehin classe 1945, 


mie 


(Noël), 

10731, recrutement de 
Pour prendre rang du 30 avril 1951 

Faugas (Jacques-Armand-Raymond), ancien aspirant de l’école milk 

taire et d'application de la cavalerie et du train, classe 1938, mie 

2769, recrulement de Bordeaux, 

+02 





Décret portant élévation dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 


au Journal officiel du 12 juillet 1951, page 7439, 
{re colonne, M. Salinon (Omer-Pierre), au lieu de: « 4h ans de ser- 
vices », lire: « 37 ans de services » Île reste sans changement). 


rtf 


Rectificatif 





Décret portant promotions dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectiticalif au Journal oJJiciel du 12 juillet 1951: 

Au grade de commandeur. Armée active, état-major généra!, 
troupes métropolitaines, page 7440, 1re colonne, service de l’inten- 
dance, M. Rumeau (Léon-Hippolyte-Jean), intendant général de 
2e classe, au lieu de: « 38 ans de services », lire: « 36 ans de ser- 
vices » (le reste sans.changement). 

Officiers supérieurs, troupes métropolitaines, page 7440, 2e colonne, 
service du malériel, M. Donier (Jean-Louis), ieutenant-colonel, au 
lieu de: « 16 campagnes », lire: « 26 campagnes » (le reste sans 
changement). 





© @ +- 


Décret du 12 juillet 1951 portant modification de prise de rang 
(médaille militaire). 


Par décret du 12 juillet 1951, est modifiée, en ce qui concerne l'ad- 


judant-chef Pape (Raymond- Jean-C yprien), ja prise de rang du décret 
du 20 décembre 1950 portant concession de la médaille militaire avec 
rang du 31 décembre 1950: 

Au lieu de: « Pour prendre rang du 31 décembre 1950 », 
« Pour prendre rang du 1° novembre 1950, » 


—+e+— 


lire: 
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Décret n° 51-924 du 13 juillet 1951 portant répartition en un 
cadre supérieur et un cadre normal de chargés d’enseigne- 
ment dans les écoles préparatoires de la marine. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du mi- 
nistre des finances et des affaires économiques, du ministre du 
budget, du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la ré- 
forme administrative et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine), 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
toncuonnaires ,; 


Vu le décret du 23 août 1927 sur les traitements et indem- 
nités des fonctionnaires et employés civils du département de 
à marine, ensemble les textes qui l’ont modifié et notamment 
les décrets des 29 novembre 1943, 14 mai 1945 et 29 août 1945; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1er, — A compter du 1*# janvier 1949, les professeurs des 
écoles préparatoires de la marine sont répartis dans un cadre 
normal et un cadre supérieur de chargés d'enseignement des 
écoles préparatoires de la marine, à raison de 80 p. 100 des 
emplois pour le cadre normal et 20 p. 100 pour le cadre supé- 
rieur. 

L'effectif du cadre normal se décompose pour le quart en em- 
plois dits de 1® catégorie et pour les trois quarts en emplois 
dits de 2° catégorie. 

Les professeurs des écoles militaires préparatoires en exer- 
cice au 1° janvier 1949 sont rangés de plein droit à la classe 
égale, et sans perte d'ancienneté, dans la catégorie du cadre 
normal des chargés d'enseignement. 


Art. 2. — Les instituteurs des écoles préparatoires de la 
marine détachée de l’enseignement du premier degré et comp- 
tant dix ans de service dans l’enseignement primaire supérieur, 
peuvent être titularisés sur leur demande, et à partir du {1° jan- 
vier 1949 dans les fonctions de chargés d'enseignement de la 
2* catégorie du cadre normal visé à l’article 1°, 

A titre transitoire et par dérogation aux dispositions de 
l'alinéa précédent, pour la période allant du 1* janvier 1949 au 
31 décembre 1949, te instituteurs des écoles préparatoires de 
la marine détachés de l’enseignement du premier degré, comp- 
tant quatre années de service dans l’enseignement primaire 
supérieur et appartenant au moins à la 3° classe de leur cadre 
d'origine, pourront être titularisés sur leur demande dans les 
fonctions de chargés d'enseignement de la 2° catégorie du 
cadre normal. 

Art. 3. — Dans le cas où l'application des dispositions des 
articles 1° et 2 ci-dessus aurait pour effet de placer les chargés 
d'enseignement à une classe comportant au 1% janvier 1949 un 
nouveau traitement inférieur à celui qu'ils percevaient anté- 
rieurement; les intéressés bénéficieront, à titre personnel, d’une 
indemnité différentielle qui sera réduite, ou éventuellement 
supprimée, a due concurrence de toute augmentation d’émolu- 
ments ultérieurement accordée à quelque titre que ce soit. 


Art. 4. — Le ministre de La défense nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre du budget, le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistrative et le secrétaire d'Etat aux forces armées sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 13 juillet 1951. 

HENRI QUEUILLE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (marine), 
ANDRÉ-FRANÇOIS MONTEIL. 


Le secrétaire d'Etat 
B ls fonction publique et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 





— ® 
sc. fi 





Décret n° 51-884 relatif à la défense du littoral, 


Rectificatif au Journal officiel du 13 juillel 191: page 744, article 3, 
au lieu de: « La défense du littoral incombe au haut commissariat 
naval tant que l'atlaque a liéu sur mer », lire: « La défense du 


littoral incombe au haut commandement naval tant que l'attaque 
a lieu sur mer ». 





+ 0 &—————— 


Décret du 13 juillet 1951 portant nominations dars los cadre 
de l'armée active. 


Par décret en date du 13 juillet 1951, sont nommés au grade de 
vétérinaire sous-lieutenant de l'armée active: 
(Pour prendre rang du fer octobre 1919.) 
M. Vacher (Bernard - Louis - Adolphe), avec rappel de solde du 
22 juin 1941. 
(Pour prendre rang du fer octobre 19%.) 
M. Michel (Claude-Georges), avec rapnel de solde du 16 mars 
1, 
M. Couegnas (Clément-Yves-Michel), avec rappel de solde du 
25 mai 1951. 


—@ 6 © —— 





Décret du 13 juillet 1951 portant modification au décret du 30 mai 1950 
(promotions dans les réserves de l'armée de terre). 


Par décret en date Au 13 juillêt 1951, les disposilions du décret 
du 30 mai 1950 portant promotions dans les réserves de l'armée de 
terre sont annulées en ce qui concerne: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Se RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Lyon. 


M. Guinand (Aimé-Raymond-Germain), fe juin 1946. 





Décret du 13 juitiet 1951 portant acceptation c'une offre de démission, 








Par décret en date du 13 juillet 1951, est acceptée, À la date du 
1 novembre 1951, l'offre de démission de son grade présentée 
par l'ingénieur militaire principal des fabrications d'armement 
Girschig (Robert-Félix-Henri). 

M. Girschig est nommé à la même date ingénieur mililaire prin- 
cipal des fabrications d'armement de réserve. 

—- — -—-+0e— 
. 


Additif du 13 juillet 1951 au décret du 3 avril 1951 portant nominatior3 
dans les réserves de l'armée de terre. 


(Journal officiel du 7 avril 1931.) 


Par décret en date du 13 juilet 1951, sont nommés au litre des 
réserves, pour prendre rang du 1° décembre 19%: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Pour le grade de capitaine. 
Infanterie. 


M. Moench (Paul-Joseph-Emile), subdivision de Nancy 


Artillerie. 


M. Bonnet (Raoul), subdivision de Grenoble. 


Train, 


M. Castel (Laurent-Francois-Robert), subdivision de Paris. 


Intendance 


M. Bontoux (Paul-Antonin), % région militaire. 


++ 
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Décret du 13 juillet 1951 portant nomination d'officiers de réserve, 
3 juillet 1941 : sous réserve que leur nomina- 

la solde du grade de souslieutenmant que 

its serviront en situation d'activité avec ce 


-lieutenanis de réserve: 


TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 


Jacques-Ætienne), Chappaz (Jean-Ro- 


Parouff (Pierre-Roger-Scrge 


Armèêe blindée et cavaterie, 


piranlis koerl Le Blanc (Albert-Marie 


TROUPES COTONIALES 
Infanterie, 
ime (Henry-Charles 
avril 1951, 
Cinie. 
Alexandre-Marie), 


Jean-Ja 


ju » 
Service du matériel. — Artillerie. 


ze (Charkes-Amaury), 
— —-—— ——2Re— 





Décret du 13 quälet 1951 portant promotions dans le corps 
es ingenieurs des direct.ons de travaux des travaux maritimes, 


1951, 
lravaux des 


promus dans le corps 
travaux maritimes : 


sont 


ret en dale du 15 juiliet 
des AJdirections de 


Par dé 
des ingénieurs 
lo Au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux. 

a) Pour compiler du 11 nai 1941, 
ingéniour principal des directions 


M Leztrehan (Charles-Pierre 
Brest, en remplacement de M. Moret, 


fe travaux, port matriculairs 
retrailé. ” 
b) Pour comp'er du 18 mui 1951. 

M. Varneau, ingén'eur principal des directions de travaux, port 
matriculaire: Cherbourg, en remplacement de M. Boisiau, retraité. 


travaur. 


_ 


2o Au grade d'ingénieur principal des directions de 


a) Pour compter du 11 mai 1951. 
ingénieur de fre classe, port matriculaire: Brest, 
Lestrebän, promu. 


M. Evde (Emil 
eu remplacemeut de M. 
b) Pour comp'er 1951. 


Maurice), ingénieur de 1re classe, 
cement de M. Varneau, promu. 


du 18 mai 


M. Guiraud port matriculaire : 
Toulon, en r 


? } 
1; 


Au grade d'ingénieur de 1r° classe. 
a) Pour compter du 11 mai 1951. 

Peloso (Jean), ingénieur de 2e classe, 
en remplacement de M. Eude, promu. 
(Maurice), ingénieur de 2e classe, port 
remplacement de M. Guiraud, promu. 


{er four (ancienneté): M. 
port mairiculaire: Toulon, 

2 ir (choix): M, Fleury 
miiricuiaire : 


Cherbourg, en 


= RE — —— —— 


Décret du 13 juillet 1951 portant mise en Congé 
du personnei navigant d'un ingénieur militaire de l'air. 


Par décre! en date du 13 juillet 1951, M. l'ingénieur militaire en 
chef de fre classe de l'air Capdeville (Pierre-G.-F.), est placé, sur sa 
demande, en congé définitif du personnel navigant pour une durée 
de cinq ans à compter du 1er juillet 14951, 








—— 


Décret du 13 juiliet 1951 portant changezïnent d'armée (armée active), 


Par décret en date du 13 juillet 1931, M, le lieutenant d'active 
Blandin (Henri-Marie-Edouard), du corps des officiers de l'armée de 
l'air, cadre navigant, est admis avec son grade et son rang du 
4er octobre 1947, dans l'arme blindée et de la cavalerie, par Voie de 
changement d'armée. 





+0 + 


promotions dans les cadres des réserves 
de l’armée de l'air. 


Décret portant 


Rectificalif au Journal officiel du 4 juillet 1951: 
7039, {re colonne, dernière ligne, au lieu de: « Cardet (Louis 
lire; « Gardet (Louis-Gibert) », 


—— *t € + 


Page 
Gilbert) », 





Remise de débat. 


Par arrêté du 26 juin 1931, sous réserve d'un versement préalable 
de la somme de 2.100 F, il fait remise gracieuse à Mme veuve 
Godin et aux avants droit de M. Godin, de la somme de 10.200 R 
uddiment perçue au titre de la délégation de solde, 


—_—_—_———_——_—— 20 0 ———————— me 


est 


Transfert de crédits du budget de la défense nationale au buuget 
des travaux publics, des transports et du tourisme (Il. -— Aviation 
civile et commerciale). 


2 
Le ministre de la défense nationale, ke ministre des travaux publics, 
des transports et Au tourisme et ke ministre du budget, 


Vu la Joi n° 51-29 du 8 janvier 191 portant autorisation d'un preo- 
grammme de réammement et des dépenses de défense nationale pour 
l'exercice 1951 et fixant les modalités de leur financement ; 

Vu la loi de finances pour l'exercice 4951 no 54-598 du 24 mai 14951: 

Vu Ja loi ne 516 du 24 mai 191 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionrmement et d'équi- 
pement pour d'exercice 1951 (défense nationale) æet notamment son 
articde 9; 

Vu la loi n° 51-42 dus 27 avril 1951 relalive. au développement des 
crédits affectés aux dépeuses de Tonctionnement des services civils 
pour l'exercice #%31 des travaux publics, des transports el du tou 
risme (IL — Aviation civile et commerciale) ; 

Vu Ta Joi n° 51-59 du 24 mai 19% relalive au développement des 
crédits affectés aux dépenses d'équipement des services civils pour 
l'exercice 1951, 

Arrêtent : 

Art. fer, — Kur les autorisations ée programme accordées au 
ministre de la défense nationale par Ha loi no 21-29 du 8 janvier 149%1 
et par des textes spéciaux, sont et demeurent annmukés sur le budget 
de la défense nationale (section marine), kes autorisations de pro- 
gramme ci-après : 

Chap. 0061. — Aéronautique mavale. — Equipe- 
ment et reconstruction de bases 

Chap. 9121, — Aéronautique mawvale, — Acquisi- 
tions immobilières sssstonéssaste 


1.7:5.000.000 F. 
40.000 000 
Total 4.815.000.000 F 


Art. 2. — Il est accordé au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, en addition aux autorisations de programme 
accordées par la loi n° 51-599 du 24 mai 1951 et par des textes spéciaux, 
une autorisation de programme de 1.815 millions de francs applicable 
au chapitre 918: « Travaux et installaiions effectués pour le compte 
d'autres départements ministériels (travaux, fournitures, mmain- 
d'œuvre et surveillance) » du budget des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme (IH. — Aviation civile et commerciale). 

Art. 3. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense natio- 
nale au titre de l'exercice 1954 par da loi no 51-651 du 2% mai 1%1 
et par des texles spéciaux, ume somme de 3.879.512.000 F est défi- 
nitivement annulée conformément à l'état A annexé au présent 
arrêté. 


Art. 4. — J1 est ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisine (I. — Aviation civile et commerciale), au 
titre de l'exercice 1951, en addition aux crédits ouverts par Jes lois 
n° 91-482 du 27 avril 1931. ne 51-599 An 24 mai 1951 et par des textes 
spéciaux, des crédits s'élevant à la somme de 3.879.312.00 F et 
répartis par chapitre, conformément à l'état B annexé au présent 
arrêté. 

Art. 5. — Le ministre des trayaux publics, des transports et du 
tourisme rendra compte de T'ernploi des crédits ainsi transférés, dans 
les mêmes condilions que pour ceux de son propre budget. 








«rune 
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Art. 6. — Le ministre de la défense nationale, le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme el le ministre du budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le 3 juillet 1% 
Pour Je ministre 4 la défense nationale et par délégation : 
Le secrétaire général aux forces armées 
(Services communs), 
KAHN. 
Le ministre du budget, 
pour le ministre et par aworisation: 
Le directeur du budget, 
R. GOETZE. 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
RENÉ LEMAIRE, 





Etat A. — Crédils annulés sur l'exercice 191 au titre du 
budyvt de la défense nationale (Dépenses de fonctionnement 
et d'investissement). 














FA] MONTANT 
a 
= SERVICES des 
ga crédils annulés. 
[æ] ‘ 
francs. 
Défense nationale. 
SECTION AIR 
Titvrk Ir, — DÉPANSES DE FONCTIONNEMENT 
3075 | Logement, cantonnement, loyers............ 10.000 .000 
3025 Entre tien des immeubles et du domaine mili- 
tal iii sdidiianditeoncrashindssssessesse 182.500 .000 
Total pour le titre Ier............ so. 193.500 .000 
EE — -— EEE S 
TITRE IL. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
8000 :Hases, — Reconstruction......... AR: PRET OT 87.000.000 
801 |Bases, — Reconstruction.........,.,...,... séddes 80.000.000 
8020 Service du matériel, — Reconstruction. ...... 10.000.000 
8021 Service du matériel, — Reconstruction... 50.000.000 
9000 |Bases, — Travaux et installations...... Less 2 .190.0)0.000 
9001 |Bases. — Travaux et installations........... 414.000 .000 
9020 |Comaimnissariat, — Travaux el ins {allations. din 105.000 
9010 |Service du matériel. — Travaux et installa- 
Dames Cire mel au es de ee Qu 6 ve ne 32.000.000 
9400 |Bases, — Acquis sitions immobilières. .…........ 171.667.000 
9420 Service du matériel. Acquisitions imimobi 
DOS uses assis RP NRA SNA 26.000 .000 
TON DOUr ITS El... scies 3.064 .072.000 
SR = 


Total pour la soction 2... sscssves 





SECTION MARINE 


TITRE Ior, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


3035 |Logement, cantonnement, loyers....... 6.250.000 
3175 |Entrelien des immeubles et du domaine mili- 
MD ss sodocs os essor esse sessoeeee 57. 500 .000 
Total pour le titre Ier............. ER 





TITRE II. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


9060 [Aéronautique navale. — Equipement et 


TOCONSLTUCLION 09 DAMES... cp 301 .780 .000 
9064 [Aéronautique navale. — Equipement et 

reconstruction de bases................ 200.000 .000 
913 |Aéronautique navale. — Acquisitions immobi- 

ECO PPT a tn er unes UGe 36.410.000 
9121 Aéronautique navale. — ‘Acquisitions immobi- 

RO RE ds tn ad ere D 2 eu os dolce à 5 08 o 20.000 .000 


298. 190. 000 


6%. 0. 000 


Total pour le titre Il......,.,.....,..e 


Total pour la section marine.............. 


RECAPITULATION 
OR ER rs es esse eos 3.257.572.000 


SCOR: TRANS rs te or esenho o ee ve 621.940 .000 
Total pour l'état A....,.,,,.....ess.se|  3.879.512.000 














Etat B. Crédits ouverts sur l'exercice 1951 au titre du budget 
des travaux publics, des transports et du tourisme (I. — Avra- 
lion civile et commerciale 

















4 MONTANT 
æ 
Z SERVICES des 
ñ créaits ouverts 
PASSES ÉREP "— LEE Det _— 
francs 
Travaux publics, transports et tourisme. 
: ; 3 
M, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE! 
19 DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
3M0 |Remboursement des frais de déplacement el 
PONT CT CORNE TPE OUT PP 3.000.000 
3080 | Bases aériennes. — Matériel et frais de fonc 
ARR sondes ent iii sets 3.000.000 
3150 |Loyers et indemnités de réquisition. — Paye 
ment pour le compte d'autres départements à 
ON ss esncnmocsaansénnvenoe ces 16.250 .000 
3190 |Remboursements à diverses administrations. __ 00.000 
316 | Achat et entrelien de matériels automobiles. 1 .4X).000 
3190 Entretien des immeubles, — Travaux effec 
tués pour le comple d'autres départements Û 
DOI MNIS Ti dsiiad ras teseares 13.900.000 





3210 [Travaux d'entretien des bases aériennes. 
Trâvaux à effectuer pour le compte d'autres 


départements ministériels..................., 227 ,500.000 
Total pour les dépenses de fonction LA 

DOMRONE .sssssscronparsdenndessercete 271.250 .000 

= 4 


90 JIÉPENSES D'INVESTISSBMENT 


918 [Travaux et installations effectués pour le 
compte d'autres déparlements ministériels! 
(travaux, fournitures, main-d'œuvre et sur 
FOOT Sn sn ioni en ddess anses osemèoct 


ser AN UN OPEN TT LT 3.879.512.000 











Acceptation provisoire d'un legs. 


Par arrêté du 5 juillet 1945, le legs parliculier consenti par 
M. Lec:ndreux au profit de la caisse de secours du 493 régiment de 
D CG. A. est provisoirement acceplé. 


—— RO D — —— --—— 


Autorisation de recrutement direct de personnel ouvrior et de mai- 
trise à caractère technique par certaines directions techniques du 
ministère de la défense nationale. 


1 


Le ministre de la défense nationale et 1 


le ministre du budge 
Vu le décret no 51 302 À 7 juillet 1951 relalif au recrutement des 
personnels des administrations et établissements publics de lElal, 


Arrêlent: 

Art. 1er, — Par application de l’article {sr du décret no 51-862 du 
1 juillet 1951 susvisé, et jusqu’au 31 décembre 1%1, la direction des 
études et fabrications d'armement, la direction technique et indus- 
trielle de l'air, la direction centrale des constructions et armes 
navales, la direction des poudres et la direction des essences, sont 
autorisées à recruter directement dans la limite des effectifs budgé- 
taires les personnels ouvriers et de maîtrise dont la liste figure 
aux paragraphes I et VIII de l’annexe à la circulaire n° 898 M/EM/ 
COR du 1er mars 1949. 


Art. 2. — En vue de sauvegarder les droits des agents licenciés 
des services publics par mesure de compression budgétaire, il ne 
pourra êlre procédé au recrutement des p« érsonnels visés ci-dessus 


qu'après avis conforme du centre d'orientation et de réemploi 
Art, 3. — Le directeur du budget au ministère du budget et les 
directeurs des services techniques visés à l'article 1er sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de J'exéc ution du présent arrèté, 
qui sera publié au Journal offic iel de la République française. 
Fait à Paris, le 10 juillet 1951, 
Le ministre de la défense nationale, 
Pour le ministre de la défense nationale et par délégation : 
Le Secrétaire général aux forces armées (services communs)s 
KAHN, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
It. GORTZK. 
sd. 8 D 
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Régisceurs d'avances. 


Par ar J juillet 19 le lieutenant Loret (Aris) est 
nommé bataillon n° 1/721 de la 


ba Ce art 


Service de l'aéronautique, 


juillet 1951, M. Birou (Auguste), agent 
: lasse de l'afronautique, à été évoqué de ses 
compter du 2% février ol, daie à laquelle l'intéressé 
iirement son service. 


+0e— 








Travaux maritimes. 


Var arrêté du secrélaire d'Elat aux forces armées (marine), en date 
du 6 juillet 1951, a été nommé dans le corps des ingénieurs des 
ravaux marilmes, pour compter du je juin 151, au grade d’ingé- 
nisur de 2e classe, M, Guilloi ingénieur de 2e classe des 


ponts el chaussées 


Roger ; 
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Troupes cofoniates. 


Journal officiel du 3% juin 191: 
colonne, ligne, rayer: « Regner (Francois-Emile- 
‘admis retraite pour compiler du 25 décembre 


Rectifilcaltif an 

l'age of 2: 

Fernand), T. E 
19.0) 

raver : ie tour {ancien- 

pur ailleurs au grade de ser- 

nneté). Jacquot (Jean-Henri) », 





Instruct'on relative à l'application, en ce qui concerne le secrétariat 
d'Etat aux forces armées (gucrre), ces dispositions du décret du 
8 juin 1951 (« Journai officiel! » du 10 juin 1951) abrogeant les dis- 
positions de l'articie 1" du décret du 53 août 1938 (combattants 
volontaires 1914-1918). 


Rectiica'if au Journal officiel du juillet 1951, parc 7188, 2e co- 
joune, dernier paragraphe du V, Décisions, au lieu de: « les de- 
inandes présentées antérieurement au {+ juillet 1939, et objet d’une 
déc;sion de reje! ne seront pas reconstituées... », lire: « les deman- 
présente antérieurement au {fr juitlet 1939, et objet d'une 


seront pas recons GeErCces.…. “». 


—Mee— --— 


ues 


le 
ut: 


Täb'eau d'avancement concernant les personne!s civils des services 
extèricure de la guerre, valable pour l'année 1950. 


aire d'Etat aux forces armées (guerre) en date 
e tableau d'avancement des personnels civils des 
de la guerre pour l'année 1950 est fixé ainsi qu'il 


» Pour le grade de secrétaire administratif. 


Jean), 2e région, service du génie. 
(Germain), {re région, service de l'intendance. 
Jean), 1re région, service de l’intendance. 
Taurin (Ernest), fre région, service de l’intendance. 
rruand (Pierre), 40° région, service du matériel, 
Touyaro! (Charles), fre région, service de l'intendance. 
Defranoux (Jean), fre région, service du recrutement, 
Monrique (Julien), 6° région, service social. 
Guigon (Pierre), %e région, service du recrulement. 
Fngelvin (Claude), 7e région, service de l'intendance. 
Steib (Victor), fre région, service de santé. 
Gache (Julien), 8e région, service de l’intendance. 
Vives (André), {re région, service des transmissions. 
Germain (Georges), {re région, service de l’intendance,. 
Massignat (Jean), {re région, service de santé. 


20 Pour la classe principale de secrétaire administratif. 


MM. Perrot (Fernand), fre région, service du génie. 
Talpin (Germain), 1 région, service de l'intendance, 
QGulmet (Charles), 6° région, service de l’intendance. 
Martin {Hyacinthe}, 3° région, service de santé. 
Guengard (Jean), 3° région, service du recrutement. 
Parmentier (Marcel), 2° région, service de l’intendance. 
Jonard (François), 6° région, service de l’intendance. 
Viguerie (Diocles), 8e région, service de l’intendance. 
Guionnet (Octave), 4° région, service de l'intendance. 
Henry {Joseph}, 3° région, service du génie. 

Laurens (André), % région, service de l'intendance, 





12 MM. Marter (Auguste), 6° région, service de santé. 
13 Dumontois (Kléber), re région, service de santé. 
15 Mallegol (Hervé), 3° région, service des transmissions, 
5 Godet (André), 5 région, service de l’intendance. 
3° Pour la {re classe de secrétaire administratif. 
Goussot (Robert, 6° région, service du génie 
Montigny (Ernest), 9% région, service de l’intendance. 
Berthier (Henry), 7€ région, service de l’intendance,. 
Genest (Paul), {re région, service de l’intendance, 
Collo:te (Robert\, Ge région, service de l’intendance. 
Perez (Antoine), 10° région, service de santé 
Mlie Cervioni (Madeleine), 1r0 région, service de l’intendance. 
MM. Merot (Lucien), 6e région, service de sanlé. 
Marty (Ludovic), 5e région, service de l’intendance. 
Lascar (Moïse), 1® région, service du génie. 
Lenice (Raymond), 2e mgion, service de l'intendance, 
lzquierdo (Louis), {re région, service de l’intendance. 
Tahar (Raoul), Tunisie, service de santé. 
Quenel (André), 3e région, service du recrutement. 
————————— -+ 0 e— 


Tableau d'avancement (armée de terre, réserve). 


Sont inscrits au tableau d'avancement pour le grade de sous- 
lieutenant: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
MM. les aspirants Alligner (Jarques-Etienne), Chappaz (Jean-Robert), 
Moroz (Henri-Bernard), Paroufl {Pierre-Roger-Serge). 
Arme blindée et cavalerie. 


M. l'aspirant Simon (Louis-Marie), M. le maréchal des logis chef 
Chaigne (Pierre). 
Artillerie. 
MM. les aspirants Koerber ‘Georges-Albert), Le Blanc (Albert-Marie 
Hector). 


Génie. 
M. l'aspirant Teissier (Jean-Jacques-Alexandre-Marie). 
Matériel. — Artillerie. 
M. l'aspirant Heuze (Charles-Amaury). 
TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 
M. l'aspirant Ahime (Henry-Charles). 


—+ © ©- 





+ 


Tableau d'avancement des sous-officiers des troupes coloniales 
(année 1951). 


Rectificalif au Journal officiel du 20 février 1951: 

Page 1744, {re colonne, au grade d'adjudant-chef, les adjudants, 
a) de carrière, rayer: « n° 45 Regner (François-Emile-Fernand), 
T. E. » {admis à la retraite pour compter du 25 décembre 19%50) (le 
reste sans changement). 





—6- © © 


Tableaux de concours pour la Légion d'honneur de l’année 1951 
(armée de terre, active). 


Rectificalif au Journal offuiel du 14 juin 1951: 


ARMEE ACTIVE 
POUR CHEVALIER 
Gendarmerie. 
B. — Sous-OFFICIERS 
Page 6217, no 4, au lieu de: « Legal », lire: « Legall »; n° 2, au 
lieu de: « Delsel », lire: « Delest ». 
Page 6218: 
PHARMACIENS 
No 3, au lieu de: « Chassende-Baroz (Hubert-Jean-Marie) », Dre: 
« Chassende-Baroz (Norbert-Jean-Pierre-Marie-François) ». 
POUR OFFICIER 
Infanterie, 


Page 6219, no 74, après: « Busquet de Caumont (Pierre-Robert- 
Marie-Joseph) », ajouter: « Isambert ». 


Arme blindée et cavalerie. 


Ne 17, au lieu de: « De Chabot (Jean-Gontran-Marie), lieutenant- 
colonel », lire : « colonel »; n° 26, au lieu de: « Le Masson (François- 
Marie-Joseph) », lire: « Le Masson (François-LouisMarie-Joseph) », 








AA à 
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Page 6220: 
Etudes et fabrications d'armement. 


Après: « 3 Martin (Emile), ingénieur militaire en chef de 
9 classe », ajouter. « # De Vaïls (Jean-Gabriél-Marie-Paul), ingénieur 
militaire en chef de dre classe »; après: « 2 Kuntz (Jehan-Louis) », 
raver: « Corps des adjoints administratifs: 4 De Vals (Jean-Gabriel- 
Marie-Paul), ingénieur mililaire en chef de fre classe », 

Page 6221: : hs 

TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 


Au lieu de: « 12 Martin (Gcorges-René-Gaston) », lire: « Marlin 
(Georges-Roger-Gasloir) », 
POUR CHEVALIER 
infanterie. 


Page 6222, n° 107, au lieu de: « Thiberge », lire: « Thibierge »: 


après: « à Kortas Alt ben Mohamed el Dahbi », ajouter: « Ahmed 
ben Mohamed ben Nadj M'Hamed el Abed, flieulenant ». 
Arme blindée et cavalerie. 
No ‘4, après: « Allegret (GéraHi-Marie-Eugène) », ajouter: « lieu 
tenant », 


Train. 


No 16, après: « Villeneuve Maurite », 
François, chef d'escadron ». 


Page 6223 


lire: « Alexandre, Jcan- 


Génie. 
Au lien de: « 25 Jacques (Yves-Albert-Valentin) », lire: « Jacques 
(Yves-Albert-Valentinien) ». 


Page 6224: 


Service des matériels. 

Au lieu de: « 5 Bidenne; 6 Devevey; 7 Sallerin; 8 Mouly; 9 Bou- 
dan », dire: « 3 Vuillemin (Louis-Claude-Paëh)}, commandant; 
6 Bidenne; 7 Devevey; 8 Sallerin; 9 Mouly; 10 Boudan »; rayer: 
« 10 Vuillemin (Louis-Claude-Paul), commandant », 

Artillerie, 
No 15, au lieu de: « Penral », lire: « Ponfrat », 


Page 6225: 


intanterie. 
No 19, après: « Pasquier Pierre-Louis », ajouter: « Urbain ». 
Page G226: 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 


No 29, après: « Lavilalte (Raymond-Louis) », an lieu de: « sous- 
lientenant », lire: « lieutenant ». 


Service des matériels. 


No 17, après: « Tirefort (Antonin-Jean-André) », au Heu de: « capi- 
taine », lire: « commandant ». 


Infanterie. 
Ne 9, au lier de: « Lebrun », lire: « Le Brun », 
Services administratifs des corps de troupe. 
No 13, au lieu de: « Pozzo di Bogo », lire: « Pozzo di Borgo ». 
Page 6227: 
Service du matériel et des bâtiments coloniaux. 
No 6, au lieu de: « Le Marc », lire: « Le Marec ». 


Intendance. 
No 2, au lieu de: « Rouballay (Henri) », lire: « Rouballay (Hervé) ». 


> @ À 





Listes des candidats des centres d'Alger, Casablanca, Rennes, Mont- 
pellier, Clermont-Ferrand, la Fièche, Douai, Marseille, Lille, Nice, 
Tours, Grenoble déclarés sous-admissibles et admissibles au 
concours d'admission à l’école polytechnique en 1951. 


Sont déciarés sous-admissibles pour avoir obtenu aux six compo- 
sions écrites comptant pour la sous-admissibilité un total de points 
égal ou supérieur À 990: 

MM. Altarien (Varoujan), Aveline (Michel), Barisain-Monronse 
(Jacques), Benichou (Marcel), Beltan (Marcel, Boisson (Jean), Bonnet 
(André), Bore (Jacques), Bo$sart (Max), Caillaud (Philippe), Champel 
dacques), Chauvin (Jean), Chaverebière de Sal (Alain), Chevalier 
(François), Chevrier (Marcel), Chiapello (Denys), Cilerne (Jean), 
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Cocude (Marvel), Courteix (Jacques), Crehange André), Crus:0 
(François), Darrieus (Bernard Dillard (Gilles), Ducrous (Prerre 
Dumortier Jeai Esclangon (Pierre Escoffi Marce de L Esloile 


(Hugues), Etienne (Sylvain), Fagnoni (Yves), Fitamant (Jean, 


Gamache (Gilbert, Genon (Philip Geronimi (Jean-Pierre), Girard 
(Paul), Gaïhon (Jacques), Gosselin André}, Guibourg (lea Haon 
(Pierre), Henry (Jean), Houël (Olivier), Huysman Marcel, Jolly 
(Michel), Kafrouny André), Eagier (Aïau de Lamare Jean), 
Latreille (Rernard), Lau Pierre), Lau Michel, Le Koy Philippe), 
Loridon (Francis), Lugez (Jean), Malaval (Picrre}, Marc (jacques), 
Mari (Roger), Masselin (Pierre), Menvelit (Michel Morel {ser2e), 
Norlier (Gérard), Parizet (Jean), Pauwels (Bernard Pelletier (Jean,, 
Pichom (Pierre), Poissonnier (Yves), Portigla Michel), Puecn 
(Louis), Pupier Michel), Rassat (André), Ravillen Jacques), Renati- 
die (Ja ques kHibon ja Jues), Riel ru ici D 1! Can 
Paul), de Saint-Martin (Lucien, Salem (Daniel), Senouillet ‘Gérard 

Sigaud (Bernard), Tachon (OHvier), Tenneau Michel Vanrovcn 
Robert), Vassal (Daniel), Ventre (Lucien Verrier Piert 


Ces candidats devront répondre à l'appel de Ha 5e série d'adrnisst 
bitité qui sera fait le samedi 1% juillet 1959, à sept heures, à l'évcoie 
polytechnique, 25, rue de la Montagne-Sainte-Geneviève, Paris 

Sont déctarés admissibles pour avoir obienu aux six compositions 
écrites comptant pour la sous-admissibilité un total de points égal 
où supérieur à Ho 

MM. Aïtegre (Maurice), Defontaines (Charte 
Mercier (Henrb, Perez (Anür Worbe (Paul 

Ces candidats devront répondre à l'appel de la 5° série d'admission 
qui sera fait le samedi 21 juillet, à sept heures, à l'école polylech- 
nique, 23, rue de la Montagne-Sainie-Geneviève 

Les cartes d'admissibilité de ces candidats seront délivrées à la 
direction des études de léeole polytechnique, 17, rue Descartes, 1e 
vendredi 20 juillet, à onze heures trente. 


Goutard (Michel, 


Candidats déclarés admissibles dans un des concours antérieurs: 

MM. Capel (Jacques), de Savignac (André). 

Ces candidats devront répondre à l'appel qui sera fait à l'école 
polytechnique, 23, rue de la Montagne-Sainte-Geneviève, le samedi 
21 juillet, à sept heures. 

- — —— © + 





Concours d'admission à l'école de l'air en 1951, 
(Tour de passage des examens oraux.) 


Les énreuves oraes du concours d'admission à l’école de l'air se 
dérouleront au centre de Paris, éo'e nationale supérieure de Faéra- 
nautique, 32, boulevard Victor, Paris 1%) (mélr'o: place Ba:ard ou 
porte de Versailles), et commenceroni le jeudi 26 juillet 1951, 


PREMIER GROUPE 


Les candidats dont les noms suivent devront se présenter le jeudi 

26 juillet 191, à huit heures précises: 
MM. Dubois (Bernard- 

Alanice (Maurice J.-J.). A.-F.). M.-P.). 
Andlauer ‘Robert-R.). Durand (Jean-L.-M.). Marc (Jacques-If.-C.). 
Azimont (Jacquesz-R.).! Durandeau (Jacques- [Marc (Jean-L.-H.). 
Baro:o (Claude-A.). R.-F.). Marchand “Roger-C.). 
Bas (L£on-J.-1.-\,), Faivre (Marc-Jacques).|Marcoin (Claude-P.-J.), 
Bellauger (René-G.-A.). | Ferrand (Jean-C.-J.)., |Metral (Gilbert). 
Bertin-Maghit (Marcel- | Foch (Henri-J.-C.). de Mijolla (Bertrand- 

L.-14.). Gagneux (Gilbert-R.). S.-M.;. 
Beurnez (René-P.), Gauclere (René-V.-M.).!Moalic (Thénénan- 
Bois (Maurice). Gelas (Louis-E.-M.). M.}. 
Bonnet (Jean-L.). Ghesquiere (Michel- Noël (Gcorges-M.- 
Bosquillon de Fresche- H.). G.-E.). 

ville (Louis-4.-M.), | Girerd (Lucien). Pichon (Christian-M.). 
Bouchet ‘Jacques-J.-J.) | Gizardin (Jean-P.). Pilverdier (Claude- 
Bou'ey (Jacques-R.). Gonon (Bernard-L.). R.-L.). 
Bourgeois (Jxcques- Gory (Bernard-M.-R.) |Popinean (Jacques- 


Male! 


Sylvain-S.- 


M.-F.-J ). Guencau (Pau:-A.-E.). L.-G.). 
Brieu (Jean-J.-M.). Iribarne {Louis). Raimbault  (Romnald 
Buisson (Maurice). Juber”t (Geo:ges- E.-A.). 
de Buretel de Chassey P.-M). Remusat (Jean- 
(Jean-M.-P.). Keller (René). M.-A.-L.), 
Calderon (Francis-J.).| Kernevez (Jean-P.). Richard (Claude- 
Carreau (Claude-E.- Lac (Jean-F.-C.). M.-l.). 


Lastic (Jean-P.). Robineau (Lucien-L.) 
Laurent (Jean-M.-C.).[Roger (Michel-P.-J.). 
R.). Lavaud (Noël-P.-J.). [Roos (Oscar-J.-T.). 


“she 
Champagno!l (Pierre- 
_ YA.) 

Chaye (Yves-J.-4.). Lecomte (Jean- Roussel (Francis-N.- 


Clochard (François- E.-H.-M.) H.-L.). 
, M. L.}. Le Corre (Guy-M.). Ruff (Bernard-J.). 
Colomb (Jean-A.). : Sabatey (Jean-M.). 


abc À : Le Coz (Yvon-J.-M.-J.).| 2 
Courcelle-Labrousse Ledover (Georges.  |Sarrazin (Bernard-J.). 


(Michel-F.-M.). \ C) &erié {Paul-C.). 
Danieliou (Jean). { arand Robert-V.) specty (Jean-J.-R.), 
Darmois (Jean E.). pat E in 7" [Surville (Dominique 
Dayet (Gérard-M.-A.).| Le Lan (Marcel). J.-M). 


Delaitre (Jierre-J.). Lerehe (Achile- 


Triclin (François-M.- 











Delivertoux (Jack-L M.-H.), d, & 

Delsaux (Claud Loncle (Yves-P.) lurquais (Claude-G.) 
G-PH.). Lubeigt (Bernard- Vallée (Jacques-M.). 

Devilliers (Jean- j.-E.) |Vautier André-J.-L.). 
G.-F.). Mager (Jacques-M.). 
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DEUXIÈME GROUPE 








Les candidats, dont les noms suivent, Gevront se présenter le 
Jeudi 2 août 1951, à huil heures précises: 

MM. Faley (Bernard-C.- Miiandre (Joël). 
Angelini (Jean-B.). A.). Morehevalier (Paul- 
Audisio (Antloine-J.- FarauGc (Jean-P.). 18} 

3.-M.). Faurie (Jean-M.). Moulard ({C'aude-F.- 
Aulffray Eugène-I Ferraud {Antoine-R J.-B.-L.). 

M.-M Gage.in (Hubert-M.),|Du Pouget de NaGail- 
Auffras Jean-F.-J.-R Glenard Maurice- lac (Sigismond-J.-J.- 

y E.-M.-A.). A.): 
Ballefin Jarques-{ Grivel (Pierre). Pronost (Pierre). 
Recquet Claude-F.). | Guerin RégisM.-A.- |Regnier (Jean-F.-J.- 
Boch  (Maurice-E.-M.). 11.1 M.-A.). 
Lorie Mau L.-H Guillou (Hervé-J.). [Rigal Michel). 
Briot (Robert-If.-L.), [Guinard (André-M.- !he Roux (Gabriel-J.- 
Cambon {Bernard J. L.). | IRC 

M: b Hure (Gérard-A.-G- [Rue (Francois-P.-B.). 
Chapus (fenriE.-D. | MA.) [Ruel (Pierre-J.). 

(:.) | Jauffret Paul-M.-E.). [Ruer (Bernard-Y.) 
Charve Il | Joue Jean-M.). Servin (Hervé-J 11 

1.-M.-P Jumelet Gérard-A.). : > © 44 
Conan \ Junont (S rge PAR. [0er André À 18 
€ F T P.. [Klein (Lucien-C). [Thomas (Hubert R.). 

P Lemeni (Alexandre- [Thourel Fernand-J.), 
De'uzarche Gi'berl EP). jT'Kint de Roodentbeke 

L.-6.-P.), Le Pichon ‘Hervé-M | (Hugues) , 
Dusrenot Jacaut LH De Touchet (Michel- 
Dupon Yves-M.-J Lerendu (Yves-F), | U.-M.-E.). 
Essioux (Robert Lesné (Joël). Traineau (Jacques-R.- 
ÆEycheune {Guy-A (se rcadicr (Fgancis- | P.-G 

N A JUrcun ‘Jean-G.-R.). 

Li indida!s figurant sur le présent! tour de passage devront se 


présenter, aux dales el heures indiquées ci-dessus, porteurs des 
pièces suivantes 

Lettre d'admissibilité 1 

Carte d'identité avec pholographie ; 

Pièces Gonnant droil aux majorations de points. 

J Ï 

Es devront, en outre, <e munir de l'équipement nécessaire pour 

effectuer les épreuves d'éducation physique. 


NOTA Le remboursement des frais de déplacement et d'héberge- 
ment des candicats n'est pas assuré; seuls pourront prétendre au 
œemboursement des frais de déplacement Jes candidats titulaires 
d'une bourse d'enseignement totale ou partielle, dans les conditions 
fixées par le nola 1 de l’article 8 de l'instruction n° GIO/EMAA/9/EC, 


en dale du 4 novembre 1938, relative aux conditions G'admission à 
l'écoe de l'air. 
(1) Celle lellre, donnant toutes instructions utiles, a été adressée 


à chacun des candidats figurant sur le présent tour de passage. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 13 juillet 1951 portant affectation d’une partie du champ 
de tir de Biard au ministère des travaux publics, des transports et 
du tourisme pour l'extension de l'aérodrome de Poitiers-Biard. 


Par décret en date du 13 juillet 19514, sont affectés au ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme (secrélarial géné- 
ral à l'aviation civile el commerciale), en vue de lexlension de 
l'aérodrome de Poitiers-Biard, les terrains d’une superficie tolale de 
50 ha, 03 à 20 ca, limités en rose sur le plan annexé, el provenant 
du champ de tir de Biard. 





eee - - — 





Décret du 13 juillet 1951 portant nomination d'ingénieurs en chef 
de la météorologie. 


Par décret en date du 15 juillet 141, en exécution d’un tableau d’avan- 
cement fixé pour la période comprise entre le fer juillet 1950 et le 
30 juin 1951, MM. Beaulieu (René), Gilbert (Jacques), Giraud (Pierre) 
et Dobbe (Maurice; sont nommnés à l’emp'oi d'ingénieur en chef 
de la méléorologie de 2e classe £t titularisés dans le grade corres- 
pondant, à compter du 1* janvier 191, 


—+ © © 





Décret du 13 juillet 1951 portant acceptation de la démission 
d'un ingénieur en chef des ponts et chaussées. 





Par décret en date du 13 juillet 1951, est acceptée pour compter 
du 30 juin 1951 la démission de M. Mary (Marcel), ingénieur en 
chef hurs classe des ponts el chaussées en service détaché auprès 
d'Electricité de France. 





—6 @ &- 











MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCGET 


Décret n° 51-925 du 13 juillet 1951 tendant à l'application à la 
caisse des dépôts et consignations des dispositions du décret 
n° 49-753 du 8 juin 1949 relatif à l’organisation, dane les 
administrations centrales, des corps d'hommes d'équipe, 
d'agents du service intérieur et d’'huissiers. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
ques et du ministre du budget, 

Vu le décret n° 49-753 du 8 juin 1949 portant règlement d’ad- 
ministration publique relatif à l’organisation, dans les adminis- 
trations centrales, de corps d'hommes d'équipe, d'agenis du 
service intérieus et d’'huissiers ; 

Vu l'article 67, 19 alinéa de la loi n° 50-928 du 8 août 1950, 
relative aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950 et à diverses dispositions d'ordre finan- 
cier, 

Décrèle : 

Art. 4er, — Sont réalisées, à compter du 1% janvier 1950, à 
la caisse des dépôts et consignalions, les suppressions et créa- 
tions d'emplois ci-après indiquées: 





Emplois supprimés. Emplois créés, 
es ner is 1 |Huissier de cabinet ...... 1 
Concierges et gardiens de Brigadiers-chefs .......... 3 

UE OR TT 53 | Brigadiers ....... TES EE 
Gardiens d2 bureau du Agents de service ........ 64 
cadre Imtémal :.,: ue 2 | Hommes d'équipe 1" calé- 
Agents du cadre complé- RO sérieuse 4 
mentaire de service .... 22 |Hommes d'équipe 2° calé- 
Auxiliaires de service.... 12 ONE ss sosssoocosonse 11 


Art. 2. — Il est créé À la caisse des dépôts et consignations 
un corps d'hommes d'équipe comportant deux catégories et 
dont l'effectif total, fixé à quinze emplois, est réparti comme 
suil : 

Quatre hommes d'équipe de Jr catégorie. 

Onze hommes d'équipe de 2° catégorie. 

Art. 3. — Il est créé à la caisse des dépôts et consignations 
an corps d'agents du service intérieur comprenant les emplois 
suivants : j 

Chef surveillant. 

Brigadier-chef, 

Brigadier. 

Agent de service. 

Art. 4. — L'effectif total du corps d'agents du service inté- 
rieur est fixé à soixante-quinze emplois répartis ainsi qu'il 
suit: 

Trois chefs surveillants. 

Troi, brigadiers-chefs. 

Cinq br'gadiers. 

Soixante-quatre agents de service. 

Art. 5. — Il est créé à la caisse des dépôts et consignations un 
corps d'huissiers Comprenant des emplois d'huissier de cabinet 
et d'huissier de direction ou d'appartement et dont l'effectif 
total fixé à dix-sept emplois, est réparti ainsi qu'il suit: 

Un huissier de cabinet, 

Seize huissiers de direction et d'appartement, 

Art, 6. — Le ministre des finances et des affaires écoro- 
miques et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exéculion du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, et prendra 
effet du 1% janvier 1950. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1951. 

HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 












She, 
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Décret n° 51-926 du 13 juillet 1951 approuvant des modifications 
aux statuts du Sous-Comptoir des entrepreneurs. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le re Che du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre du budget, 

Vu le décret du 24 mars 1948, l’arrèté du 11 avril, les lois 
des 4 juillet et 23 août de la même année; 

Vu la loi du 10 juin 1853; 

Vu la loi du 26 mai {860 : 

Vu les décrets des 13 juin 1857, 4 juin 1860, 18 mai 1861, 
20 juin 1866, 13 mars 1897, 24 avril 1942, 2») novembre 1926, 
97 mars 1932, 3t décembre 1942, 3t janvier 15, 26 juillet 1949 
et 20 novembre 1950; 

Vu la délibération de l'assemblée générale des actionnaires 
du Sous Comptoir des entrepreneurs en date du 27 avr 1951; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Déerète : 

art. {7 — Sont approuvées la modification de l’article 2 des 
statuts du Sous-Comptoir des entrepreneurs et l’adjonction à ces 
statuts d'un article 10 bis, telles qu’elles figurent dans l'acte 
passé le 17 mai 1951 devant M Thibierge, notaire à Paris, dont 
une expédition restera annexée au présent décret, 

Ari. 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre du budget sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PRTSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 





Déeret n° 51-027 du 13 juillet 1951 portant relèvement 
du prix de cession au monopole des tabacs de saisie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre du budget, 

Vu la loi du 28 avril 1816 sur les finances; 

Vu l'ordonnance du 3t décembre 1817; 

Vu le décret du 1% octobre 1872; 

Vu le décret du 9 février 1920, modifié par les décrets du 
30 juillet 1929, du 25 février 1943 et du 7 décembre 196; 

Vu Ja loi du 7 août 1926 ayant pour objet la création d'une 
caisse autonome de gestion des bons de la défense nationale et 
d'amortissement de la dette-publique ; 

Vu le décret du 13 août 1926 portant règlement d’administra- 
tion publique pour l'application de la loi du 7 août 1926; 

Vu l'avis donné par le comité technique de la caisse autonome 
d'amortissement dans sa séance du 5 juin 1951, 


Décrète : 


Art. {æ, — Les tabacs saisis — fabriqués où en feuilles 
sèches — visés au troisième paragraphe de l’article 1° du décret 
du 9 février 1920, modifié par l'article 1 du décret du 30 juillet 
1929, par l’article t* dw déeret du 25 février 1943 et par l'ar- 
ticle 1* du décret du 7 décembre 1%M6 seront payés aux prix 
résultant du tarif ci-après : 1 








L —— 





SCAFERLATIS, 
tabacs CIGARES 
à priser et à mâcher, 
tabacs et cigarettes. 


on feuilles sèches. 





le kilogramme, le kilogramme. 








Saisies inférieures à 100 kg... 200 F. 19 F. 
Saisies au moins égales à 100 kg. 100 F. 700 F, 
qe = ass 
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Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 


et le ministre du budget sont chargés de lexécution du présent 
décret, qui sera pubiié au Journal officiel de la République fran- 
ça!se. 
Fait à Paris, le 13 juillet 1951. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le présidi nt du conseil des ministres: 
Le minisire des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
du budget, 
FAURE. 


Le ministre 
EDGAR 








+se+ 


Indemnités revenant aux ayants droit de societés natianaligées 
d'électricité et de gaz dont les titres scnt coîtes en Lourse. 


Le ministre de l'industrie et du comimerce et le ministre du budget, 

Vu la loi du 8 avril 19%6 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz, modifiée par la loi du 21 octobre 1946 et la loi du 12 août 
148 

Vu le décret du 28 février 1947, et nolamment 
décret du 29 août 1949, 


l'article 14, et 16 


Arrôtent: 


Art. er. — L'indemnité attribuée aux ayants droit des sociétés 
nationalisées d'électricité et de gaz figurant dans le tableau cirapres 
est fixée aux montants unitaires suivants pour chaque calégore de 


ütres : 











: LE PARTIE 
| PART : | pay ble 
DÉSIGNATION CATÉGORIES |de l'indemnité | eu espèces 
payable | ét: AE Di 
en oblixalions |, SE à 
des entreprises. de titres. de euvens dela Re 
+ du 8 avril 
| la € E 1946). 
| 
franes, france 
1o Entreprise ayant revendiqué des biens comme n'étant pas affectés 


à la production, au transport où à la disiribulion de l'éiectricité 
ou du gaz ou a l'exécution d'un service public concédé ‘art. 15). 


Société toulousaine | Actions ominaires| 
du Bazaclie, 7 UN PRPPPNRES | 2143 » à 70 
Actions privées de| 
OS Mn siééstrés | 1.4 » | 29 18 
ue MP PAC RPNENRN | 6.266 » | 97 07 


20 Entreprise n'ayant pas présenté de revendication de biens 
au tüire de l'article 15. 
Socitlé lvonnaise de | \clions de capilal| 
lumière et force| de 100 F......... | 1.918 » 17 90 
par le gaz, l'élee- | 
tricité et tous au-| Actions de 100 F| | 
tres modes, libérées de moitié.| 96% » | 


| | 


nan nn = —_) 





La partie de l'indemnité payabie en obiigations comprend Ja 
moitié. de l'indemnité complémentaire prévue à l'arlc'e 11 bis de 
la loi du 8 avril 1946, modifiée par la loi du 12 août 1438, 

Le payement de la valeur dés biens qui seront reslitnés aux 
actionnaires dans les conditions fixées par l'article 45 de la loi du 
8 avril 1916 modifiée, s'effectuera par imputation sur la va'eur 
d'indemnisation globaie à régler -en obligations remises aux action- 
naires de chaque société. Toutefois, dans le cas où le règlement des 
indemnités, calculées <ur l'ensembie des biens transférés, aurait 
préalablement 6t6 effectué par la remise des obligations, la valeur 
des biens repris par les actionnaires ferait l'objet d'un reversement 
par le liquidateur à la caisse nationtile de l'énergie, en obligations 
remises à tlilre d'indemnisation et reprises pour leur valeur nomi- 
nale où, à défaut, en espèces. 

Art. 2, — Le ministre de l’industrie et du commerce et le ministre 
du budget sont chargés de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 16 juillet 1954. 

Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par 
Le directeur du 
R. GCETZE. 
comnwrTce, 


autorisation: 
budyet, 


Le ministre de l'industrie et du 
Pour le ministre et par délégaiion: 
Le directeur du cabinet, 
V'HILIPPE THOMAS. 


vo e- 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 51-928 du 13 juillet 1951 portant fixation du cau- 
tionnement ces intendants, imtendantes et économes des 
lycées de garçons, des lycées de jeunes filles et des inter- 
nats de collège en régie directe. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministère de l'éducation nationale et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret du 1% août 1898 relatif à la comptabilité des 
lveces, ensemble les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 30 janvier 1909 fixant les cautionnements des 
écouomes des lycées nationaux de garçons et de jeunes filles; 

Vu le décret n° 50-5531 du 19 décembre 1950 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier des 
fonctionnaires des services économiques des établissements 
d'enseignement relevant du ministère de l'éducation nationale, 


Art, 1%. Le montant du cautionnement auquel sont 
astreints les intendants, intendantes et économes des”lycées de 
garcons, des Ivcées de jeunes filles et des internais de collèges 
en régie directe, est fixée à 3 p. 100 des recettes ordinaires 
réalisées pendant le dermier exercice écoulé, sans pouvoir étre 
supérieur à 3 millions de francs. Le cautionnement ainsi 
déterminé est arrondi à la cinquantaine de mille francs infé- 
rieure, 


Art. 2. Le cautionnement peut soit être constilué en numé- 
ra re ou en rentes sur J'Elat, soit être rempiacé par la Eee 
résultant de l'affiliation à une association française de cau- 
bonnement mutuel agréée, 

Art. 3, — Le montant du cautionnement est fixé par l’arrèté 
de nomination du comptable. Toutefois, il doit être procédé à 
revision tous les cinq ans. - 

Ea cas de mutation des comptables visés à l’article 1*, le 
cautionnement fait l’objet d'un fait l’objet d’une nouvelle 


détermination sur les bases prévues au présent décret. 
Art. 4. — Le décret du 30 janvier 1909 est abrogé. 
Art. 5. Le ministre de l'éducation nationale et le ministre 


des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun 
eu ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
aura effet à compter du 1® juillet 1951 et sera publié au Journal 
u/liciel de la République française. 
Fait à Paris, le 13 juillet 1951. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducalion nalionale, 
PIERRE-OLIVIER  LAPIR. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


-——+. 








Cécret n° 51-929 du 13 juillet 1951 portant approbation d’une 
uisnosition statulaire par l'application de l'article 99 (& 3) 
de la loi du 19 octobre 1946. 


Le présideit du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de l'éducation nationale et du 
m'uistre des finances et des affaires économiques, 

Vu la li du 19 octobre 1946 portant statut des fonctionnaires 
(art. 99, 8.3 

Vu l'instruction n° 3 pour application des dispositions de la 


i 


Joi du 19 octobre 1916, 


Décrèle : 
Article unique. — Est approuvée la pr sr mn insérée à 
l'article 26 (8 3) des statuts de la société Education par le jeu 


dramatique, ainsi CONÇUE : 
« La nomination à l'emploi de directeur pédagogique chargé 
d'organiser et de contrôler l'enseignement, en ce qui concerne 








l'application des méthodes d'éducation active dans l’école est 
prononcée avec l'approbation du Gouvermement ». 
Fait à Paris, le 13 juillet 1951. 
HENRI QUEUILLK, 
Par le président du conseil! des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
Le ministre des finances et des affaires écononuques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
———+-e +- 
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Décret du 13 juillet 1951 portant approbation de l'élection 
d'un membre non résidant de l'académie des sciences. 


Par décret en date du 13 juillet 14951 est re l'élection ee 
l'académie des sciences de M. Emile Guyenot à Ja place de membre 
non résidant devenue vacante par suite du décès de M. Lucien 
Cuenot. 
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Décret portant affectation au ministère de l'éducation nationale 
de l'immeuble domanial dénommé « quartier Mangin », sis à 
Verdun. 


Rectiticatif au Journal officiel du ?8 juin 1951: page 6770, à Ja 
6 ligne, au lieu de: « 13311 », lire: « 1311 », 
—— ——— +0. 








Arrêtés portant promotions et nominations d'officiers de l’instruo- 
tion publique et d'officiers d'académie et rapportant les disposk 
tions d’un précédent arrêté. 





Rectificatif au Journal officiel du 10 juillet 1951: 
Au sommaire, au lieu de: « Arrêté portant promotions et nom 
nations... », lire: « Arrêtés portant promotions et nominations »; 


Page 7316, 2e colonne, dans le titre, au lieu de: « Arrêtés des 
30 novembre, 2, 8, 10, 19, 21, 22, 23, 24, 26, 27 décembre 1900, 1°r jan- 
vier, 28 février, 13, 17 et 30 mars 1941 portant promotions et nomi- 
nations d'officiers de l'instruction publique et d'officiers d'académie 
et rapportant une précédente nomination au grade d'’otficier d’aca- 
démie », lire: « Arrèlés des 30 juin et 1® janvier 1951 portant promo- 
tions et nominations d'otliciers de l'instruction publique el d’otficiers 
d'académie e! rapportant les dispositions d'un précédent arrêté ». 


+0 





Enseignement du premier degré. 


Rectiticalif au Journal ofJiciel du 13 mai 1990, page 5254 
ire colonne 3le jigne, au dieu de: « Par arrêté du 10 mai 1950, 
Mme Charlier-Deroze, institutrice de 2% classe du département du 
Bas-Rhin, est mise pour une durée... », li 6: « Par arrêlé du 10 mai 
1950, Mme Uharlier-Deroze, institutrice de 2e classe du département 
de la Sarthe, est maintenue pour une durée... ». 

—-——— 8 8 —- —— 


Recticalif au Journal officiel du ?8 mars 1951, page 31%, 
fre colonne, 36e ligne, au lieu de: « Par arrêté du 9 mars 1954, 
Mme Uharlier, née Deroze, institutrice de {re classe du département 
du Bas-Rhin, et maintenue pour une durée. », lire: « Par arrêté 
du 9 mars 1951, Mme Charlier, née Deroze, instilutrice de 1re classe 
du département de la Sarthe, est maintenue pour une durée... ». 


= — ——2 8 &———————— 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret n° 51-930 du 13 juillet 1951 portant modification du 
décret n° 49-1601 du 17 décembre 1949 portant statut des 
personnels techniques temporaires de la direction générale 
de la jeunesse et des sports (service technique de l'équipe« 
ment.) 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de d'éducation nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget, du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
rélorme administrative et du secrétaire d'Elat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu le décret n° 49-1601 du 17 décembre 1949 portant statut 
des personnels techniques temporaires de la direction générale 
de ù jeunesse et des sports (service technique de 1 équipe- 
men), 


PS cha ee LU 
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citées 
Décrète : 
ant, te. — L'article 3 du décret susvisé est complété ainsi 
qu'il suit: 
A l’ainéa 2, rempiacer Ja liste des écoles par la suivante: 
« Ecole Len dre et 
« Ecole nationale des ponts et chaussées; 
« Ecoles nationales supérieures des mines de Paris et de 
Saint-Etienne ; 
« Ecole nationaie supérieure du génie rural; 
« Evole centrale des arts et manufactures; 
« Institut nalons! agronomique ; 
« Ecoles naticha’es d'ingénieurs des arts et métiers; 
« Ecole spéciale des travaux publics ; 
Ecoles nationales d'agriculture ; 
Ecole nationale d’horticu:lure ». 


LA 
« 
Art, 2, — L'articie 6 (second alinéa) est modifié en 6es para- 
grauhes a et b de la façon suivante: 
a) Du premier échelon s'ils possèdent le diplôme de sortie 
d e des écoles ci-après: 
Ecoles aationales d'ingénieurs des arts et métiers; 
Ecole nationale d'horticuiture ; 
« Ecoies rationales d'agriculture ; 
Ecole spéciaie des travaux pubiics; 
« b) Du 2e échelon, s'ils possèdent le diplôme de sortie de: 
« Isécole centrale des arts et manuïactures; 
« L'institut national agronomique ; 
« L'école supérieure nationale des mines de Saint-Elienne ». 


Art, 2, — Le ministre de l'éducation nationals, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre du budget, le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
n'étrative et le secretaire d'Etat à l’enseignement technique, à 
la jeunesse et aux sports sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 13 juillet 1951, 

HENRI QUEUILLR. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre de l'éducation nationale. 
PIERRE-OLIVIBR LAPIE. 
Le ministre des finances et des affaires éconcmiques. 
MAURICE-PETSCHE, 
Le mninistre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
ANDRÉ MORICE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRB MÉTAYER. 


+<0e- 








Décret du 13 juillet 1951 portant acceptation d'un legs 
fait au Conservatoire national d'art dramatique. 





Par décret en date du 13 juillet 1951, le ministrg de l'éducation 
nilionale est autorisé à accepter, aux clauses et conditions énonwées 
dans l'acte et dans son codicille, le legs fait au Conservatoire national 
d'art dramatique par Mlle Simone Morel, dite Simone Frevalles, 
d'une somme annuelle de 24.000 F destinée à Ja remise annuelle 


d'un prix fondé en faveur d’une jeune Alle élève de cet établis- 
ecment, 





+0 


Conditions de rémunération des directeurs 
des centres d'apprentissage publics. 


—— 


_Rectiticatif au Journal officiel du 4 juillet 1951: page 763, 
1e colonne, 37e ligne, au lieu de: « … de l'exétution du présent 
arrêté qui sera publié à compter du. », lire: « … de l'exécution 
du présent arrêté qui sera püblié au Journal ofliciel de la Répu- 
biique française et aura effet à compter du... ». 


+0 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 51-931 du 10 juillet 1951 portant approïation des 
comptes et bilans des exercices 1946, 1247 et 1948 des Charbon- 
nages de France. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministwe de l'industrie et du commerce, du 
ministre des finances e! des affaires économiques, du ministre 
du budget et du secrétaire d'Etat aux atfaires économiques, 


Vu la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946, relative à la pationa:isa- 
lion des combustibles minéraux, modififte par la loi n° 48-1305 
du 23 août 194$, et notamment ses arti + 

Vu les articles 15 et 28 du décret n° 47-156 du 16 janvier 
1947 portant &latuts des Charbonnages de France, modifié par 
les décrets n°° 47-1065 du 12 juin 194 
1918 et 50-1456 du 25 movembre 1920: 

Vu l'avis de la commission de vérification des comnices des 
entreprises pub iques (section de l'énergie) en date du 1° avril 
1950, 


el: 


Décrète : 
À 5 PE Sont approuvés les bilans et comptes de profits 
el pertes des exer'ices 1946, 1947 et 1948 des Charbonnages de 
France, 

Art, 2 — Quitus de leur gestion est donné aux adiministra- 
teurs des Charbonnages de France, en fonctions pendant 1es 
exercices 1946, 1947 et 1948, 

Act, 3, — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique francaise, 

Fait à Paris, le 10 juiiet 1991, 

HENRI QUEUILLE 
Par ce président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'inatustrie el du commerce, 
JEAN-PIERRE LOUVEL, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PEISCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires écencmiques, 
ROBERT HBUHOX. 
ca eee -—- 








Décret du 13 juillet 1951 autorisant une prise de participation finan- 
cière des Houillères du bassin des Cévennes dans le capital de la 
Société anonyme bességeoise d'habitations à bon marché. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, du 
ministre des finances el des affaires économiques, du ministre du 
budzet et du secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu le décret-loi du 21 avril 1939 modifié par l'acte dit loi du 
21 juin 19,2; 

Vu l'ordonnance du 9 août 1914 relative au rétablissement de Ja 
légalité républicaine sur le territoire continental et les ordonnances 
des 11 octobre el 6 décembre 19%, 341 mars el 6 juin 19%5 addition- 
nelles à l'ordonnance du 9 août 1944 en verlu desquelles reste provi- 
soiremment en vigueur l'acte dit loi du 21 juin 1912; 

Vu la loi n° 46-1072 du 17 mai 1916 relative à la nationalisalion 
des combustibles ininéraux modifié par Ja jioi n° 48-1209 du 
23 août 1918; 

Vu le décret n° 46-1562 du 28 juin 1916 constituant les Houillères 
da bassin des Cévennes; 

Vu le décret n° 47-157 du 16 janvier 1947 portant fixation des 
statuts des Houillères de bassin, modifié par les décrets nes 47-1066 
du 12 juin 1947, 48-123 du 23 janvier 1938 et 50-1456 du > novembre 
1950 ,et notamment son article 2, 

Décrète : 

Art. fer — Les Houillères du bassin des Cévennes sont autorisées 
à prendre une participation de 500.000 F dans le capital de la 
Société bességeoïise d'habitations à bon marché, dont le siège social 
est à Bessèges. 

Art. 2, — Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre du budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera pubhé au Journal ofJicicl de la République 
française, 

Fait à Paris, ie 13 juillet 4951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etit aux uffaires économiques, 
ROBERT BUHON, 
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Approbation des comptes et bilans des exercices 1246, 1947 et 1948 
des Houilières du bassin d'Aquitaine, 


industrie et du commerce, le ministre des finances 
nom:ques, le ministre du budget et le secrétaire 
onomiques, 
la loi ne 46-1072 du 17 mai 19%6 relative à la nationalisation 
mbuslibles uinéraux, modifiée par la loi ne 48-135 du 23 août 
| ilarmment son article 24; 
lécret n° 16-i%% du 2 juin 1916 constituant les Houijllères 
n 4 Aquiläne; 
iricles 15 et 2% du décret ne 47-157 du 16 janvier 1947 
laiut des Houillères de modifié par les décrets 
11-1066 du 12 juin 1917, 48125 du 23 janvier 198 et 50-1457 
iovecnbre 1450: 
la commission de vérification des comptes des entre- 
l'énergie) en date du 17 mai 195%, 


l'avis de 
"ddiques (sec up] de 


approuvés les bilans et comptes de profits et 
1946, 1957 el 1958 des Houillères du bassin 
rêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
R«€ vu bl) 1 
Fait : iris, le 10 juillet 1951. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARJE LOU VEI 
Le ministre des [inances el des affaires économiques, 
Pour le m'nistre et par déléga®on : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALECOT, 
Le ministre du budget, 
EKDGAR FAURE, 


d'Etet aux affaires économiques, 
ROBERT MUHON. 


à D — 


Approbation des comptes et bilans des exercices 1946, 1947 et 1948 
des Houillères du bassin d'Auvergne. 


l'industrie et du commerce, le ministre des finances 
nom:ques, le ministre du budget et le secrétaire 
res économiques 
15-1072 du 17 mai 19%6 relative à Ja nationalisation 
isUies minéraux, modiffe par la loi n° 48-13% du 23 août 
notamment son article 4: 
décret n° 46-1565 du ?% juin 1936 constiluant les Houillères 
Auvergne : 
les articles 15 et % du décret ne 47157 du 16 janvier 1947 
poriant slaluts des Houïllères de bassin, modifié par les décrets 
1,08 47-1066 du 12 juin 1957, 48-123 du 23 janvier 18 et 950-1457 
du >» novembre 1%90; 
Vu l'avis de la commission de vérification des comptes des entre- 
prises pub:iques (section de l'énergie), en date du 11 janvier 1%, 


Sont approuvés les bilans et comptes de profits et 
xercices 1946, 1947 et 1%8 des Houillères du bassin 


Art. 2 Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
“pubiique française. 
Fait à Paris, le 40 juillet 1951. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le m:nistre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉCOT 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON. 


ef Qué 





Approbalion des comptes et bilans des exercices 1946, 1947 et 1948 
des Houillères du bassin de Blanzy. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre des finances 
et des aflaires économiques, le ministre du budget et le secrétaire 
d'Liat aux aflaires économiques, 

Vu Ja loi no 46-1072 du 17 mai 196 relative à la nationalisation 
des combustibles minéraux, modifiée par la loi n° 48-139 du %3 août 
4y&#, et notamment son article 21: 

Vu le décret n° 46-1530 du 2% juin 1946 consüluant les Houillères 
du bassin de Blanzy; 





Vu les articles 13 et % du décret ne 47-457 du #6 janvier 404: 
portant é#latuts des Houillères de bas=in, modifié par les dé rets 
nos 47-1066 du 12 juin 19317, 48-125 du 23 janvier IM8 et 50-145: 
du 25 novembre 1950; 

Vu l'avis de la commission de vérification des romptes des entre 
p'ises publiques (section de l'énergie) en date du 27 janvier 19% 


Arrôtent : 

Art. fer, — Sont approuvés les bilans et comptes de profits et 
pertes des exercices 1916, 1947 et 1918 des lHouillères du bassin 
e Blanzy. 

art. 2. Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 10 juillet 19541. 

Le ministre de l'industrie et du comanerce, 

JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 

YVBS MALÉCOT. 

Le ministre du budget, 
EDGAR FAURK. 


Le secrétaire d'Elat aux aflaires économiques, 
ROBERT BURON. 


à % 





Approbation des comptes et bilans des exercices 1946, 1947 et 1948 
des Houtïllères du bassin des Cévennes. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, le rninistre des 
finances et des affaires économiques, le ministre du budget el le 
secrélaire d'Etat aux aflaires économiques, 

Vu la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative à la nationalisation 
des combustibles minéraux, modifiée par La loi no 45-1305 du 23 août 
1938, et notamment son article 24; 

Vu le décret no 46-1562 du % juin 19% constituant les Ilouilières 
du bassin des Cévennes; 

Vu les articles 13 et 26 du décret n° 45-457 du 16 janvier 1947 
portant statuts des Houillères de bassin, modifié par les décrets 
nes 47-1066 du 12 juin 1917, 48-123 du 23% janvier 1943 et 50-1457 du 
24 novembre 1950; 

Vu l'avis de la commission de vérificalion des comptes des entre- 
prises publiques (section de l'énergie) en date du 5 avril 1950, 


Arrêlent: 

Art. 4er, — Sont approuvés les thilans et comptes de profits et 
pertes des exercices 1916, 1917 et 19: des Houikères du bassin des 
Cévennes. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 10 juillet 1954. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIR LUUVEL, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le minisire et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques. 
ROBERT BURON. 
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Approbation des comptes et bilans des exercices 1948, 1947 et 1948 
des Houillères du bassin du Dauphiné, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre des 
finances et des aflaires économiques, le ministre du budget et le 
secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 


Vu la loi n° 46-1072 du 17 mai 194 relative à la nationalisation 
des combustibles minéraux, modifiée par la loi ne 484395 du 23 août 
1948, et notamment son article 24: 

Vu le décret ne 46-1565 du 28 juin 1946 constituant Jes Houillères 
du bassin du Dauphiné; 

Vu les articles 15 et 26 du décret no 45-157 du 46 janvier 497 
portant statuts des Houillères de bassin, modifié les décrets 
nos 47-1066 du 12 juin 1947, 48-123 du 23 janvier 4 et 50-1457 du 
25 novembre 1950; 

Vu l'avis de la commission de vérification des comptes des entre- 
prises publiques (section de l'énergie), en date du 41 janvier 19%, 


Arrêtent : 


Art. 1er, __ Sont approuvés les bilans et € de profits et 
ee des exercices 1946, 49M7 et 1M48 des Houf du bassin du 
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art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 10 juillet 1951. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du Cabinet, 
YVES MALÉCOT. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etal aux affaires économiques, 
ROBERT BUTON. 
— --@ 0 +- —— 








Approbation des comptes et bilans des exercices 1946, 1947 et 1948 
des Houillères du bassin de la Loire. 





Le mi e de l'industrie et du commerce, le ministre des 
finances el des affaires économiques, le ministre du budgel et le 

l'Llat aux affaires économiques, 

\ 1 n° 46-1072 du 17 mai 1916 relative à la nalionalisation 
de: nbusübles minéraux, modifiée par la loi n° 343-1300 du 2j août 
1918 notamment son article 21; 

\ e décret n° 16-1561: du ?S juin 1916 constituant les Houillères 
du | n de la Loire; 

Vu les articles 15 et 26 du décret no 45-157 du 16 janvier 1947 
pot 'aluts deg Houilières de bassin, modifié par les décrets 


nos 47-1066 du 12 juin 1947, 16-123 du 23 janvier 1948 el 909-1157 du 
ovembre 1950; 

Vu l'avis de la commission de vérification des comples des entre- 

poises pub'iques (section de l'énergie), en dale du 3 mars 1950, 


arrêtent: 
Art. fer, — Sont approuvés les bians et comptes de profils et 
ertes des exercices 1946, 1917 et 1918 des Houillères du bassin de 
A Loire, 
Art, 2, — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 10 juiilet 1951. 
Le ministre de l'industrie et! du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du Cabinet, 
YVES MALÉCOT, : 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAULE,. 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
ROUERT BURON, 
——@ 6 &—— 
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Approbation des comptes et b'lans des exercices 1946, 1947 et 1948 
des Mouillères du hassin de Lorraine. 


Le ministre de l'industrie" et du commerce, le ministre des flances 
et des affaires économiques, le min:stre du budgel et le secrétaire 
d'Elat aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 46-1072 du 17 mai 19% relative à la nationalisation 
des combustibles minéraux, modifiée par la loi no 48-1905 du 23 août 
1918, et notamment son article 21; 

Vu le dé‘ret n° 46-1563 du 28 juin 1936 constituant les Houillères 

du bassin de Lorraine; 
Vu les artièles 15 et 26 du décret n° 47-157 du 16 janvier 1947 
portant statuts des Houillères de bassin, modifié par les décrets 
nos 11-1066 du 12 juin 1947, 48-123 du 23 janvier 1918 et 50-1157 du 
% novembre 1950; 

Vu l'avis de la commission de vérification des comptes des entre- 
prises publiques (section de l'énergie) en date des 2 et 6 juin 19%0, 

Arrêlent: 

Art, fer, — Sont approuvés les bilans et comptes de profiis et 
perles des exercices 1946, 1917 et 1948 des Houillères du bassin 
de Lorraine. 

Art, 2 — Le présent arrêlé sera publié”au Journal ofJiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 10 juillet 1951. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEL. 
Le ministre des finances et des affaires éconamiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉCOT. 


t 


Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 
ROBERT BURON. 
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Approbation des comptes et bilans des exercices 1946, 1947 et 1948 
des Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre des financ®s 
et des affaires économiques, le ministre du budget et le secrétaire 
d'Elat aux affaires économiques, 

Vu la loi no 46-1072 du 15 mai 1946 relative à la nationalisation 
des combustibles mincraux, imodifife pat la loi n° 68-1205 du 23 août 
1918, el notamment son article 21; 

Vu le décret no 46-1569 du 28 juin 1946 relatif aux Houllères du 
bassin du Nord el du Pas-de-Calais: 

Vu les articles 15 et 26 du décret no 47-157 du 16 janvier 1917 
porlant <slatuts des Houtilères de bassin, modifié par les décrets 
nos 47-1066 du 12 jun 1947, 48-123 du 23 janvier 1918 et 050-1157 du 
2% novernmbre 1950: 

Vu l'avis de la commission dt 
puises publiques (section de l'énergie) en date du 13 mars 1%w), 


. 
’ 
’ 


Arrêtent: 

Art, fer sont approuvés les bilans et comples de profils et 
perles des exercices 1916, 1917 et 1918 des Houillères du bassin 
du Nord el du Pas-de-Calais. 

Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 10 juillet 1451, 

Le ministre de l'industrie el du conunerce, 
JEAN-MAHIK LOU VEL. 


Le ministre des Jinances el des affaires économiques, 


Pour le ministre e: par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 
Le ministre du buda« _p 
EUGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON, 
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Approbation des comptes et bilans des exercices 1946, 1917 et 1948 
des Houillères du bassin de Provence. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre des finances 
et des affaires économiques, Le min stre du budget et le secrélaire 
d'Elal aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 46-1072 du 17 mai 19% relative à la nationalisation 
des combustibles minéraux, modifiée par la loi n° 46-1305 du 23 août 
1913, et nolamiment son article 21; 

Vu le décret n° 46-1567 du 2% juin 146 constituant les Iiuillères 
dr bassin de Provence: 

Vu les articles 15 et 26 du décret n° 43-157 du 16 janvier 1917 
porlant Slaluts des Houillères du bassin, modifié par les décrets 
n° 17-1066 du 12 juin 1947, 18-123 du 23 janvier 19148 et 50-1157 du 
2 noveinbre 1950; 

Vu l'avis de la ec ommission de vérification des comptes des entre 
prises publiques (section de l'énergie, en date du 20 janvier 1%, 

Arrélent: 

&rt, fer, — Sont approuvés les bilans et comptes de profits et 
perles des exercices 196, 1917 et 1938 des Houillères du bassin 
de Provence. 

Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fail à Paris, le 10 juillet 1901. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par déKyation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉCST. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON 
— = — + @ GS — 





Aparobation des comptes et bilans de la régie des mines de la Sarre 
pour lexercice 1948, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le minstre du budget et le secrétaire 
d'Elat aux aflaires économiques, 

Vu la loi no 47-2158 du 15 novemdre 1917 relative à l'introduction 
du franc en Sarre, et notamment son article 35, instituant la régie 
des mines de la Sarre: ‘ 

Vu le décret n° 17-2437 du 31 décembre 1945 relatif à l’organisation 
des mines de la Sarre, et notamment ses articles 6 et 7: 


Vu l'avis de la commission de vérification des comptes des entre- 
prises publiques (section de l'énergie) en dale du 16 janvies 195404 
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Arrélent: 
- Sont approuvés les bilans et comptes de ee et 
par la régie des mines de la Sarre pour l'exercice 
omilé des mines de la Sarre. 


arrôté sera publié au Journal ofjiciel de la 


10 juillet 1951. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIK LOU VEL. 
affaires économiques, 
è ministre et par délégation: 
directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 
Le ministre du ludget, 
EDGAR FAURE, 
Flat aur affaires économiques, 
ROBERT BURON, 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 13 juillet 1951 fixant le contingent de cerises à distiller 
à importer au titre de l’année 1951. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre du budget, du ministre de l’agriculture et du secrétaire 
d'Elat aux affaires économiques, 

Vu l'article 362 du code général des impôts, 


Décrète : 

Art. 1er - En application de l'article 362 du code général des 
impôls, il est ouvert à l'importation, au titre de l'année 1951, un 
contingent de 2040 quintaux de cerises destinées à la distilla- 
tion. 

art. 2 Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre du budget, Je ministre de l'agriculture et le secrétaire 
d'Etat aux aflaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 juillet 1954. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mirustre de l'agriculture, 
PIERRE LFLIMIEN. 
Le mimstre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aur afJatres économiques, 
ROBERT BURON, 
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Décret du 13 juillet 1951 concernant l'appetlation contrôlée 
« Côtes du Rhône ». 


Le président du conseil des ministres, 

sur le raj port du ministre de J'agriculture, 

Vu la loi du 1 août 1995 sur la répression des fraudes dans Ja 
vente des marchandises et des falsifications des denrées alimen- 
taires et des produits agricoles, modifiée et complétée par les lois 
des 5 août 1908, 2S juillet 1912, 21 juillet 1929 et par le décret-loi 
du 14 juin 198; 

Vu la loi du 6 mai 1%49 sur la protection des appellations d’ori- 
gine, moditiée par la Joi du 22 juillet 1927; 

Vu les articles 20 et suivants du décret-loi du 30 juillet 193 rela- 
tifs au marché du vin et au régime économique de l'alcool; 

Vu la loi du 13 janvier 1938 camplétant les dispositions du décret- 
loi du 30 juillet 1935 sur les appellations contrôlées, moditiée par la 
loi du 3 avril 1942; 

Vu le décret du 3 avril 1942 complété par le déeret du 21 avril 
1918 ; , 

Vu le décret du 19 novembre 1937 définissant les conditions de 
contrôle de l'appellation « Côtes du Rhône », modifié par les décrets 
des 16 mars 1943, 8 février 1946, 10 juillet 1918 et 28 juin 1949; 

Vu les délibérations de l'institut national des appellations d'ori- 
gine en date des 10 novembre 1949 et 31 janvier 19950, 


Décrète : 

Art. fer, — Le dernier paragraphe de l'article 3 du décret du 
49 novembre 1997 définissant les conditions de contrôle de l’appella- 
tion « Côtes du Rhône », modifié par l'article 25 du décret du 
16 mars 195, est modifié et complété ainsi qu'il suit: 

« Le nom de la commune d'origine de tous ces vins pourra étre 
adjoint à celui de « Côtes du Rhône », à condilion qu'ils provien- 
nent de moûts contenant avant lout enrichissement ou concentra- 





Eee 
tion 17 grammes de sucre de plus par litre que Je minimum fixs 
dans le présent article, qu'ils présentent après termentation un 
degré alcoolique minimum supérieur de un degré à celui fixé plus 
haut. 

« En outre, lorsque le nom d'une commune aura été consacre 
avec des conditions particulières de production par des dispositions 
résultant soit de décisions judiciaires, soit d’usages locaux, loyaux 
et constants constatés par l'institut national des appellations d'ori. 
gine, ce nom pourra également être adjoint à l'appellation « Cotes 
du Rhône ». 

« Dans les cas visés au présent article, le nom de commune 
être placé après celui de « Côtes du Rhône » suivi on non de |] 
cation du département et imprimé en caractères identiques, » 

Art. 2. — Le ministre de lagriculture est chargé de l’exéculior 
présent décret, qui sera publjié au Journal officiel de la Répuh 
française. ï 

Fait à Paris, le 13 juillet 1951. 

HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 3 juin 1951 admettant un administrateur de la France 
d'outre-mer à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour 
ancienneté de services. 


Par décret en date du 3 juin 1991, M. Jeannin (Charles-Marie-Lan- 
rent), administrateur en chef, % échelon, de la Frante d'outre-mer, 
est admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour 
anciennelé de services, pour compter du 4 juin 19541. 
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Décret du 10 juillet 1951 portant approbation de l'arrêté n° 14 Ho 
en date du 28 avril 1951 du haut commissaire de la Républiqui 
dans l'océan Pacifique et aux Nouvelles-Hébrides portant ouverture 
de crédits supplémentaires au budget spécial des Nouvelles 
Hébrides (exercice 1950). 


Par décret en date du 10 juillet 4951, est approuvé l'arrêté no 14 HG 
en date du % avril 191 du haut commissaire de la République dans 
l'océan Pacifique et aux Nouvelles-Hébrides, portant ouverture de 
crédits supplémentaires au budget spécial des Nouvelles-Hébrides 
(exercice 1950). . 

+0 + 





Décret du 10 juillet 1951 portant création d'un nouvel office de notaire 
en Afrique occidentale française. 


Par décret en date du 10 juillet 4951, il est créé un nouvel office de 
notaire en Afrique occidentale française. 

Le siège de cet office est fixé à Abidjan (Côte d’Ivoire). 

Le greffier en chef du tribunal de première instance de Grand- 
Bassam cessera de remplir les fonctions de notaire à compter de 
la date d'installation du titulaire de cet office. 

Les dispositions générales du décret du 13 oetobre 1934 et des 
textes qui l'on modifié seront applicables à l'office ainsi créé. 
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Décret du 10 juillet 1951 fixant, en ce qui concerne la solde, la date 
de prise d'effet d'arrêtés portant promotions dans le corps des 
inspecteurs du travail outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du ? mars 1M0 portant règlement sur la solde et les 
allocations accessoires des fonctionnaires, employés et agents des 
services coloniaux et les textes qui Font modifké ; 

Vu le décret du 17 août 1944 instituant le corps des inspecteurs du 
travail outre-mer, ensemble les textes qui l’ont modifié; | 

Vu les arrêtés nos 341 et 342 du 27 février 1951 portant promotions 
dans le corps des inspecteurs du travail outre-mer; E. 

Vu le décret du 14 mars 19M fixant les attributions du secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer, 


Décrèle : 

Art. fer, — Par dérogation expresse aux dispositions de l'art 
du décret du 2 mars 10, les promotions prononcées par les ar 
susvisés du 27 février 1951, prennent effet pour compter des 
indiquées par ces arrêlés tant au point de vue de la solde que 
l'ancienneté, 
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art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire « Elle joue le rôle de centre d'information technique et agri- 


d'Etat à la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du pré- 
«nt décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 40 juillet 1951. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'oulre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT. 
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Décret du 10 juillet 1951 portant reclassement d'un administrateur 
de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 10 juillet 19%1, M. Pinault (Yves), adminis- 
traiteur de la France d'outre-mer, est reclassé comme suil: 

administrateur de &æ classe des colonies pour compter du 4er jan- 
rier 1946 au lieu du 4® juillet 1946; 

Administrateur de 2e classe des colonies pour compler du {7 jan- 
vier 148 au lieu du 1er juiliet 1948. 

ce reclassement prend effet pour compiler des dales indiquées 
ei dessus du point de vue de l'ancienneté et du fer janvier 1948 pour 
re qui concerne la solde. 

4 compter du {er janvier 1%, M. Pinault (Yves) est intégré 
conme suit dans la nouvelle hiérarchie du corps des administra- 
teurs de la France d'outre-mer: 

Adin:nistreteur, 3e échelon (anciennelé conservés 1 an 8 mo,s 
# jours; rappels d'ancienneté pour services militaires: B mois 
47 jours, ancienneté totale: 4 an 11 mais 24 jours). 
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Déeret du 10 juillet 1951 portant admission à la retraite 
d'un magistrat de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 10 juillet 1951, M. Fabiani (Joseph-Marie), 
avocal général près la cour d'appel de Saigon, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite pour invalidité. 


—_t. de. - 
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Décret n° 51-932 du 13 juiilet 1951 relatif à l'organisation de la 
section technique d'agriculture tropicale du ministère de la 
France d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer et du ministre du budget, 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1951 (n° 51-598 du 21 mai 
1951) À 

Vu le décret modifié du 30 mai 1940 portant organisation de 
la section technique d’agriculture tropicale du ministère de Ja 
France d'outre-mer et réglant le statut de ce personnel; 

Vu le décret du 20 juillet 1944 portant création d’une direction 
de l’agriculture, de l'élaeuge et des forêts au ministère de la 
France d'outre-mer ; 

Vu le décret du 11 avril 1946 relatif à l’organisation de l’école 
supérieure d’application de l’agriculture tropicale ; 

ju le décret du 6 avril 1946 réglant l’organisation générale 
et le statut du personnel des services de l’agriculture aux 
tolonies : 

Vu le décret du 28 septembre 1948 instituant un tour de ser- 
vice outre-mer pour les fonctionnaires des cadres généraux rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer et les textes subsé- 
quen!s: 

Vu le décret n° 50-861 du 24 juillet 1950 fixant les attributions 
du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer; 

Vu l'arrêté du 10 mars 1949 eréant un centre technique fores- 
Ber tropical ; 

Vu l'arrêté du 24 août 1950 portant organisation de la direc- 
par de l’agriculture, de l'élevage, des forêts et des chasses à 
administration centrale du ministère de la France d'outre-mer, 


Décrètle : 


Art, {#, — Les articles 13, 14, 15 et 16 du décret du 30 mai 
1940 susvisé sont modifiés comme suit: 

« Art. 13, — La section technique d’agriculture tropicale rat- 
lachée à la direction de l’agriculture, de l'élevage et des forêts 
du ministère de la France d'outre-mer réunit les services et 


laboratoires d’études et de documentation agricole de ce minis- 
re, 





cole de ce département ainsi que des établissements de 
recherches et des services techniques des territoires d'outre- 
mer ». 

(Le reste sans changement.) 

« Art, 14. — La section technique d'agriculture tropicale eom- 
prend : 

« Un centre de documentation comportant une sectwn archives 
et bibliothèque, et une section statistique. 

« Le centre de documentation est chargé de l'édition de la 
revue L'Agronomie tropicale et de la publication du Bullehin 
technique. 


« Cinq divisions techniques : 

« 1° Division de normalisation des produits et des fraudes; 

« 2° Division de chimie agricole comportant: 

« a) Laboratoire d'agrologie ; 

« b) Laboratoire de chimie végétale ; 

« €) Laboratoire de technologie ; 

« 3° Division d'amélioration des plantes cultivées comportant: 

« a) Laboratoire de génétique agricole ; 

« b) Laboratoire de botanique appliquée ; 

« ©) Laboratoire d'écologie ; 

« d) Labbratoire d'agrostologie. 

« Cette division est chargée de la conduite des cultures expé- 
rimentales et noltaminent des cultures en serres. 

« 4° Division de défense des cultuïes comportant: 

« a) Laboratoire de phytopathologie ; 

« b) Laboratoire d'entomologie. 

« 5° Division de génie rural. 

« Les diverses divisions sont, en outre, chargées de Ja for- 
mation, de la spécialisation où du perfectionnement des tech- 
niciens des services d'agriculture aux colonies ». 

« Art. 15, — La section technique d'agriculture tropicale, 
placée sous l'autorité du directeur de l’agricuiture, de l'éle- 
vage et des forêts, est aux ordres d’un directeur choisi parmi 
les ingénieurs en chef ou directeurs de laboratoire des services 
d'agricullure aux colonies, Ce foncliounaire compte dans 
l'effectif des personnels visés au paragraphe a de l'article 16 
du présent décret ». 

« Art. 16. — Personnel technique. 

« a) Personnel des cadres généraux de la France d'outre-mer. 

« Le centre de documentation et les cinq divisions sont 
dirigée par des ingénieurs en chef, ingénieurs principaux, direc- 
teurs de laboratoires ou maîtres de recherches des services 
d'agriculture aux co:onies, assistés de fonctionnaires apparte- 
nant au personnel des cadres généraux des éervices de l’agri- 
culture (ingénieurs d'agriculture, spécialistes de laboratoires) 
ou du service de l'élevage et des industries animales aux 
cainnies, 

« Le nombre et la répartition de ces fonctionnaires entre lee 
divers grades de ces cadres généraux sont fixés chaque année 
dans la limite de douze emplois, conformément aux disposi- 
tions de la loi de finances. 

« Les fonctionnaires appartenant gu personnel des cadres 
généraux des services de l'agriculture et du service de l’éle- 
vage et des industries animales outre-mer sont affectés à Ja 
section iechnique d'agriculture tropicale par décision mine- 
térielle, 

« Dans cetke position, ils continuent à percevoir la solde 
afférente à leurs grade et classe dans leurs cadres respectifs, 
et à figurer dans les effectifs de ces cadres, tels qu'its sont 
prévus par les textes en vigueur. 

« b) Personnel du cadre de la section technique d’agr 
ture tropicale. 

« Ce personnel seconde le personnel des cadres généraux de 
la France d'outre-mer, et comprend : 

« Un bibliothécaire 

« Trois chefs de travaux. 

« Huit assistants 

« Un chef de culture. 

« €) Personnel contractuel: 

« Six aides-chimistes,. 


! 


« Personne! non teshnique, 
« a) Personnel titulaire: 
« Un économe. 
u Un commis d'ordre et de comptabihté 
« Une sténodactylographe, 
« Un gardien de bureau, 
« Trois ouvriers professionnels, fre catégorie B. 
« Deux agents de bureau du cadre complémentaire. 
« Sept agents de service du cadre complémentaire. 




















7742 
auxiliaire et contractuel dans la limite 


« b) Du par 
ouverts à cet effet et dont les effectifs 


des crédits budgétaires 
ne peuvent dépasser: 


« Jlut ouvriers contractuels, 

« Lbnze auxiliaires de bureau. 

« Jix auxiliaires de service, » 

Art. 2 Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret. 

Art. 3 Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 


des finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
à la France d'oulre-mer, le ministre du budget et le secrétaire 
d'Etat à Ja fonction publique et à ia réforme administrative 
chargés. chacun en ce qui le concerne, de lexécution 

ut décret, qui prend effet pour compter du 1% jan- 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 


sont 
du pr 
vier 1951, et qu 
bl que Irancaise. 


Fait à Paris, le 13 juillet 1951 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des m'nistres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAP FAURE. 
Le secrélaire d'Elat à la France d'outre-mer, 
LUCIEN COFFIN 
Le secrélarre d'Etat à la fonction publique 
el à la réforme administrative, 
PIERRE METAYER. 
= —— — OS  —-  ———  —  — 


Décret du 13 juillet 1951 approuvant la délibération n° 125 du 7 avril 
1951 de l'assemblée representative de Mad?gaScar motiñant Îles 
taxes de consommation. 

les ministres 

ministre de la France d'outre-mer, 

16 portant créalion de 


Læ U -ident lu 

* rapport du 

Vu le décret du ?5 octobre 
représentative de Madagascar; 

Vu la délilération ne 1% du 7 avril 


onsen 





l'assemblée 


1951 de l'assemblée représen- 





lalive de Madagas‘ar modifiant les taxes de consommation; 
Le eil d'Etat (section des finances) entendu, 
Décrèle : 
art. 1 Est approuvée, en ce qui concerne :e mode d’assiette, 
la délibération susvisée n° 12 du 7 avril 191 de l'assemblée repré- 
sentative Madagasear modifiant les laxes de consommation, 
art. 2? Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent dévrel, qui sera publié au journal officiel de 
la Re 1bliqrue francait nu Journal officiel de Madagascar el dépen- 
da el Géré 1 Bulietin officiel du ministère de. la France 
do EL 
l'a \ Paris, le 13 juillet 1951 
HENRI QUEUILLE,. 
IL ( ident du conseil des ministres: 
Le n » de la France d'outre-mer, 
} \ { MITTERRAND 
+ © + 


Décret du 13 juiliot 1951 anprouvant la délibération n° 8 du 27 avril 
1951 du conseil général du Sénégal modifiant les frais d'inspection 
et de contrôle des établissements dangereux, insalubres et 
incommeodes, 

La jent du seil des ministres, 
tre de la 


Sur pport l'outre-mer, 
Vu le décret du 25 octobre 1%6 
: = 


création 


France 


ortant d'assermblées 


repr tatives terriloriales en Afrique occidentale française ; 
Vu la délibération ne 8-du 21 avril 1951 du conseil général du 
Cénésal modifiant les frais d'inspection et de contrôle des établisse- 


ments darigereux, insalubres et incommodes; 
nana fi entendu, 


L d'Etat ‘ction des finances) 





r, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d’assielte, 
la délibérauon su-visée du conseil général du Sénégal n° 8 du 
97 avril 1951, modifiant les frais d'inspection et de contrôle des éta- 
blissements dangereux, insalubres et incommodes. 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal efliciel du Sénégal et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1951. 

HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
ne. 
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Décret du 13 juillet 1951 approuvant la délibération n° 46 du 6 avril 
1951 du conse:l général de la Guinée française instituant une taxe 
spéciale dite de cercle. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d'assembléeg 
représentalives terriloriales en Afrique occidentaie française ; 

Vu la délibéralion n° 46 du 6 avril 1951 du conseil général de y 
Guinée française instituant une taxe spéciale dite de cercle; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrè!e : 
Art. fer, — ES approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette 
et les règles de perceplion, la délibéralion susvisée n° 46 du 6 avril 
191 du conseil général de la Guinée française instituant une taxe 
spéciale dite de cercle. 

Art, 2 — Le minisl:e de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubaque française, au Journal officiel de la Guinée française 
et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
je, “il 








Décret du 13 juillet 1951 portant promotion au grade d'ingénieur 
général des travaux publics des colonies. 


Par décret en date du 13 juillet 1951, M. Dorche (Paul), ingénieur 
en chef hors Casse des travaux pubiics des co'onies, est promu 
au grade d'ingénieur général de 2° classe des travaux publics des 
colonies, pour compler du fer mars 1951, tant du point de vue de 
la solde que de l'ancienneté, 


0 0 +— 





Autorisation de constitution de la société d'économie mixte 
Société immobilière et des habitations à bon marché de la Côte 
d'ivoire. 


Le ministre de la France d'outre mer, 

Vu la loi du 30 avril 1946 tendant à l'établissement, au financement 
et à l'exécution des plans G'équipement et de développement des 
territoires dépendant du ministre de la France d'outre-mer et spécia- 
lement son article 2; 

Vu le décret no 46-2%57 du 21 octobre 1946 mocifant les statuts de 
la caisse centrale de la France d'outre-mer; 

Vu le décret n° 46-2%6 du 24 octobre 1946 déterminant les condi- 
tions dans lesquelles la caisse centrale de la France d’outre-mer 
effectue les opérations autorisées par la loi du 30 avril 1946; 

Vu les délibérations en date cu 3 noverhbre 1950 et du 40 mai 19%1 
de la commission permanente du grand conseil de l'Afrique occiden- 
tale française spécialement habilitée à cet effet; 

Vu les délibérations en date du ?4 juillet 1950 et du 17 février 1%1 
du conseil général de Ja Côte d'Ivoire; 

Vu les délibérations du comité Girecteur du F.ID.ES. 
et 24 novembre 1950, 


des 30 octobre 


Arrèle: 


Art. fer, — Dans le cadre des pouvoirs conférés au ministre de la 
France d'outre-mer, est autorisée la constitution d'une société ano- 
nyme d'économie mixte dite: « Société immobilière et des habita- 
lions à bon marché de la Côte d'Ivoire » (S.I.H.C.I.). 


Art. 2, — Cette société, dont le siège social est fixé à Abidjan, & 
pour objet principal toutes les opérations ayant pour but l'amélk- 
ration ou le développement de l'habitat urbain ou rural en Côte 
uü’[voire 


Art, 3. Le présent arrôt# porte approbation des statuts de la 
société tels qu'ils ont été adoptés par le comité directeur du 
F.LD.E.S, dans sa séance du 24 novembre 1950. 


Art. 4. — Les fonctionnaires en activité, qui seraient éventuelle- 
ment mis à la disposition de la société, seraient placés dans la post- 
tion de détachement prévue par les règlements en vigueur, leurs 
émoluments seront fixés par ke conseil d'administration. 


Art. 5. — Le présent arrêté sera publié aux Journaux officiels de 
la République française, de l'Afrique occiéentale française et de la 
Côte d'Ivoire et inséré au Bulletin officiel du ministère de la Francg 


d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 10 juillet 1951. 
FRANÇOIS MITTENRAND, 
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autorisation de constitution de la société anonyme d'économie mixte 
dite « Société immobilière de Madagascar », 
Le ministère de la France d'outre-mer, 
Vu la loi du 20 avril 1946 tendant à l'établissement, au finance- 
it et à l'exécution des plans d'équipement et de développement 
ritoires dépendant du ministre de la France d'outre-mer et 


ut Û 
lement son arlicle 2; 
Vu décret n° 46-2%57 du 24 octobre 1946 mo liliant les statuts de 
ta casse centrae de la France d'outre-mer; 
e décret n° 46-236 du 21 octobre 1916 déterminant les condi- 
t lesquelles Ja CAIFOM eflectue les opérations autorisées 
au 30 avril 1946; 
à délhibéralon en dale du 23 février 1951 de la commission 
( de l'assemblée représentalive de Madagascar, spéciale- 
l ce à ret effet; 
\u vis du comité directeur du F.I.D.E.S. en date du 12 janvier 
1001 
Arrête : 
drt. | Dans le cadre des pouvoirs conférés au ministre de Ha 
France d'outre-mer est autorisée Ja constitution d’une soiété ano- 
nvn nomie tnixte dite « Société immobilière de Madagascar » 
\ Celte société, dont le siège social est fixé à Tananarive, 
a r objet principal toutes les opérations ayant pour but l’amélio 
I ou le développement de l'habitat urbain ou rural à Madagas- 
| dans ses dépendances. 
Art. 3, — Le présent arrêté porte approbation des staluts de la s0- 


lé te LS qu ils ont été adoptés par le comité directeur du F.ID.E 
dans sa séance du 12 janvier 1951. 

Art, 4 — Les fonctionnaires en activité qui seraient éventuelle- 
nent mis à la disposition de Ja société seraient placés dans la posi- 
tion de détachement prévue par les règlements en vigueur. Leurs 
émoluments seront fixés par le conseil d'administration. 

Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de !4 
Ré publique française et au Journal officiel de Madagascar et dépen- 

inces el inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'ou- 
tre mer, 

Fait à Paris, le 10 juillet 1951. 


FRANÇOIS MITIKRRAND 
++ : 








Modification de l'arrêté du 26 septembre 1960 instituant dans les 
territoires d'outre-mer des secteurs expérimentaux de modernisation 
agricole pour la mise en valeur des périmètres ruraux. 


Par arrêté en date du 11 juillet 1951 du secrétaire d'Etat à la France 
d'oulre-mer, le titra de l'arrêté du 26 septenibre 1950 a été rem- 
placé par: « Arrêté fixant les conditions dans lesquelles pourront 
tre instilués dans les terriloires d'outre-mer des secteurs exptri- 
mentaux de modernisation agricole pour la mise en valeur des péri- 
mètres ruraux ». 


L'article 7 de l'arrêté du 26 septembre 1950 à été modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Les ressources 
par: 

« 4o Les dotalions accordées par le F.ID.E.S. au titre des pro- 
grammes annuels «tes territoires intéressés, » 

(Le reste sans changement.) 

L'article 12 de l'arrêté du 26 septembre 1950 à été modifié ainsi 
qu'il suit: 

Le contrôle de ja gestion financière sera assuré conformément 
aux instructions en vigueur sur le contrôie financier et l'inspection 
générale des affaires adminis!'ratives, Ces secteurs expérimentaux 
de modernisation agricole seront en outre soumis au contrôle géné- 
ral de l'inspection de la France d'outre-mer ». 


— ++ 


financières de ces organismes seront constituées 





Mise en position de mission d’un inspecteur général 
de l’enseignement technique. 





Par arrêté du 6 juillet 1951, M. Morntagnan (Henri), inspecteur gé- 
néra! de l'enseignement technique est mis en posilion de mission 
aupres des hauts commissaires de la République en Afrique occiden 
tale française, en Afrique équatoriaie française et au Cameroun ainsi 
qu'auprès du résident général de France au Maroc, en vue de l'ins- 
7 ‘on du personnel de lenseignement technique dans ces terri- 
or 

La durée de sa mission est fixée à trois mois. 


——*-6 + 








Administration centrale. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 9 juil- 
. 1951, Mme Dussouchet (Elisabeth), adjoint administratif de 

& classe, 4* échelon, est réintégrée à l'administration centrale du 
Ministère de la France d'outre-mer à compter du 1° juillet 1951. 


—— +69 —— 





DE LA _RE P U BL IQU E FRANÇAISE 


Par arrèlé du ministre de la France d'outre-mer, en date di 
jet 1951, Mme Ducreux (Raymonde), sténodactylographe de 4° 
de l'administration centrale du ministère de la France d'outre-mer, 
est placée dans la position de disponibilité sans traitement pour anse 
période de deux ans à compter du à novembre 19:39 (régularisation), 


RD D —— — 





Adiministraieurs, 


Var arrûôlé en date du 2 juiilet 1951, M Le 1} te Ernest! \drnl- 
nistrateur de la Erance d'outre-mer, est placé dan \ position de 
mission en France pour une période d'un mois, à com r du 8 i 
1951 afin d'effectuer une missi d'information auprès de la direc- 
tion du personnel à ihiminisiration centrale du ministère de ia 
France d’oulre mer. 

——@ © + 

Par arrèté en date du 5 juillet 1951, M. Georgv, administrateur 1e 
la France d'oulre-ner, est pacé dans la position de mission en 
France pour une période d'un mois à compter du 5 juin 1951 afin 
d'éludier diverses questions d'ordre & imique intéressant 1e Ca- 
Ineroun, 

— 8 2-——— 

Par arrêté en date du 5 juillet 1951, M. Derjaud (Pau adminis- 
trateur en chef de la France d'outre-rm est plané dans la position 
de mission en France à compler du 43 mai F9 el jusqu'au mat 
1951 afin de régler diverses questions d'ordre économique (régime 

} 1 


de commercialisalion des arachides à aJoptel 


= 0 —  ——— 


ee 


Infirmières ceioniales, 


Par arrêié en date du 3 ivillet 1951 du secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, la démission offerte par Mme Rochefretle (Marie), infir- 
mière coloniale de 3° classe, est acceplée pour compter du 15 mal 
1901. 





Ÿ © D — ——  — 


Reste 


Par arrêté en date du 15 juin 1951 du ministre de ‘a France d'ou- 
tre-mer, M. Fali {Sidy-Lamine), inspecteur adjoint de la police de 
l'Afrique occidentaie française est placé dans la position de mission 
en France pour une durée de six mois à compler du 21 juin 19%L 
(Régularisalion). 





OS 
Transmissions, 


Par arrêté en date du 4 juillet 1951, du secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, l'arlicle {er de l'arrêté no 733 en düule du %S mai 1954 
portant changement de branche professionnelle de M, Cloche (Au- 
uré) à été rapporté et modifié comme suit: 

« Art. fer. — M Cloche (André), chef de poste radioéiectricien 
de {re c'asse, du cade géné ral des transmissions de la France d'ou- 
tre-mer, a été 1eclassé, à équivalence de solde, &ans la branche «es 
installations radioélectriques du mème cadre au grade de contrô- 
leur principal de 1re classe, » 


— 4 0 &——— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la Frante d'outre-mer, en date âu 
19 juillet 1951, M. Martinetti, monteur électricien principal du cadre 
commun supérieur de l'Afrique occidentale francaise, a été inté- 
gré dans je cadre gé eg des transmissions de Ja France d'outre-mer 
au grade de vérificateur principal de je classe du servire des instal- 
lations pour compter du 1° octobre 19:4, en conservant à ceite 
date une ancienneté civile de 10 mois et un rappel d'ancienneté 
pour services militaires de 4 mais 

La présente intégration pren:ra effet de la dale indiquée ci-dessra 
en ce qui concerne l'ancienneté et du 1e janvier 1951 au point de 
vue de la soide. 

—t-2-8—— 

Par arrélé du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
4 juillet 1951: 

M. Leclanche Pierre), contrôleur rincif < 
trois ans des services aduninistralifs du cadre général des tran<mis- 





sions de la France d'outre-mer, à été reclassé à la fre classe avant 
trois ans de son grade pour compter du {er janvier 195% tant au point 
de vue de la solde qu'en ce qui concerne l'ancienneté. 

M. Raynal (Louis), contrôleur prin de 1re classe avant trois 
ans des services administratifs du cad général des transmissions 
de la France d'outre-mer, a été rec!'assé à la {re classe avant trois 
ans de son, grade pour compter du f*# janvier 1949, tant au paint 
de vue de Ja solde qu'en ce qui concerne l'ancienneté 

M. Robinson (Charles), chef de poste radioélectricien de 2% classe 
du cadre général des transmissions de la France d'outre-mer, a £té 


reclassé à la 2e classe de son grade pour 


compter du fer janvivr 1919, 
tant au point de vue de 


ja solde qu'en ce qui concerne l'ancienneté 


—0® &—— - 
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nexe à l’arrélé du 11 juin 1951 (Journal officiel du 23 juin 1%51) de 
Liste des Candidats ayant subi avec succès au Cours de la session M. le ministre de la sanié publique et de la population. 
1951 les épreuves de la première partie du concours professionnel Art. 6. — Les dispositions du présent arrêté prendront effe{ à comp. 
« normal » Pour l'accession au grade d'insénieur principal des ter du 1er juillet 1951. : 
mines des colonies. Art, 7. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrèlé. 
Fait à Paris, le 7 juillet 1951. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
Examen professionnel d'entrée dans la magistrature d'outre-mer directeur du cabinet, 
(tre session 1951). dde JACQUES DOUBLET, 





centre de Yaoundé, 


——#6 © 0 








les candidats définitivement admis. Fusion de sociétés mutualistes. 


10 MM. Boussard. } 
Fonltan jex æquo, 


IS Verdier, DÉPARTEMENT DE LA JIAUTE-GARONNE 


Mallal. a 


| 

PT raqu0 * er NET : 7 hi ri CN 
on beat ult Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
\ 
{ 
\ 


du 11 juillet 1951, a été approuvée la fusion de la société :nutui iste 
er æquo. dite: Amicale relraite des employés des caisses d'assurances Sociales 
de la région toulousaine, n° 91-600, à Toulouse, avec la société 
mutualiste d'entreprise dite Société mulualiste du personnel des 
organismes de sécurité sociale de la Ilaule-Garonne, n° 31-6%#, 


CI æquo. 
Baudot. 
à - Choilus 
4107 3 Bertrou, | Touiouse. 
Lves Love Ibrah{ma / RER à EU 
\rchamhoud Fadie. DT æquo, 
Riou Langlois. Se a d . ” 
toigno! "anche \ Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
Roign Planche be es Us - À ot , 

du 11 juillet 1951, a Clé approuvée la fusion de la société mutuahste 
dite: Des mutualistes toulousains, n° 31-310, à Toulouse, avec Ja 
sociéié mutualiste dite: Fraternelle mutualiste, n° 31-188, à Toulouse, 


RES ES. de | CENTS 














MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
De Lo du 11 juillet 1951, a été approuvée la fusion de la société nulualists 
dite: Union philanthropique arlisanale, ne 31-587, à Toulouse, ave 
S di : MÉTRE ; la société mutualiste ditg: Société mulualiste des non-assujeltis à 
Tarit limite de responsabilité des _ersnnIemes de sécurilé sociale. la sécurité sociale, ne 34-612, à Toulouse. * 
—@-0-$——— 
Le ministre au travail et de :a sécurité socia’e, 
Va l'articie 11 de l'ordonnance du 19 oc'obre 145 fixant le régime DÉPARTEMENT pu NORD 
des assurances sociales ammlcabie aux assurés des professions non 
agricoles, VE 
Vu le décret du 2% décembre 1945, #modilié par celui du fi juin, Par arrêté du minisire du travail et de la sécurité sociale, en date 
pe ant règlement d'administration pubiique pour l'applicalion de du 11 juillet 1951, a été approuvée Ja fusion de la société mutualiste 
adite ordonnance : | F k dite: L'Union ouvrière, n° 59-1386, à Vieux-Condé, avec la société 
Vu l’article 3% de la loi du 30 octobre 1918 sur la prévention et ia mutualiste dile Union mutualiste de Vieux-Condé, ne 59-1478, à 
réparalion des accidents du travail et des inaladies professionnelles ; Vieux-Condé. 
Vu le décret du 31 décembre 1916 portant règ:ement d’adminisira- —-0 2 — 


tion pubiique pour l'application de ladite lai; 


Vu l'arrèlé du 20 décembre 1919 instituant le tarif interministériel las £ 
pou le règ'ement de certaines prestations sanilaires et notamment DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE 
’arlic'e 8, parag iphe È: 

! ‘arr lé6 ‘ 1 < à e s licabl'es aux ressortiss N à . à 
“pr l'arrélé du 25 gr 1590 nn TR cap Por EL TE Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
PS noue de * té ce ge à homes À 1950 ! du 11 juillet 1951, a été approuvée la fusion de la société muituauste 
À Age mg mir y on es Paru dite: Société mutualiste corporative d’entr'aide sociale de la manu- 
publi jus t de Cp À Arr sdifiant lesdits. esprit RES facture de bonneterie J. Michaudet, ne 51-953, à Montchanin-les 

nuque e eo « POopiria Uk HI L S is apit De ; + Mi es rec s£ ! LS : “ # 

Vu l'arrêté du ministre de la santé publique et de la popiration en re ag la société mutualiste dite La Concorde, à Montchanin 
date du ler août 150 fixant :es chapitres Ier et I du titre V du tarif is j +. 
interministériel susvisé, 

Arrête : DÉPARTEMENT DE LA SRINE 

Art, er, — Le chapitre-ler (prothèse oculaire) du titre V du tarif 
inserminisiériel des preslations Sanitaires, tel SU il a été fixé par Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en daté 
arrèlé du ministre de la santé publique et de la populalion du du 11 juillet 1951, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
1e août 1°50 et publié cn annexe audit arrèlé (Jowrnar officiel. qu dite: Des Enfants de David, n° 75-758, à Paris, avec la société mutus- 
6 août 190} conslilue le tarif limite de responsabilité des organismes liste dite: Mon Repos, no 75-2482, à Paris 
de sécurité sociale. ÿ M: pi : His e 

Art. 2 Le chapitre IT (appareils de surdité) du titre V du tarif 
interministériel des prestations sanilaires, tel qu'il a été fixé par 
arrêté du {er août 190 du ministre de la santé pubiique et de la 
pérwalion annexe B°, Journal officiel du 6 août 1950) et modifié par 
arrèlé du ?1 juin 1931 (Journal officiel du 30 juin 19%51), constitue CE ; ù , 
le tarif limite 7e responsabilité des ie 8 Bu de sécurité sociale ; Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 

D: PE EPA kS A CS du 11 juillet 1951, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 

Ari 3. — Le chapitre IL (chaussures orthopédiques) du titre V du dite: Mutuelle décès des anciens ouvriers du cadre technique de la 
tarif interministériel des prestations Sanilaires, tel qu'il a été modifié manufacture des tabacs du Havre, n° 76-527, au Havre, avec ll 
Far ürrèis du minis're de la santé pub'ique et de la population en société mulualiste dite : Mutuelle des tabacs et des allumettes, 
date du 19 juin 191 et publié en annexe audit arrêté (tableau 2, no 75-1250, à Paris. 

Journal officiel du 39 juin 1951), constitue le tarif ‘imite de respon- ; — 9 D———— 
sabilité des organismes de sécurité sociale. 

Art 4. — Le chapitre IV (pelit appareillage) du titre V du tarif DÉDARTEMENT DE SRINE-KT-OISE 
interministériel des prestations sanitaires {el qu'il a été modifié par Gr tag j 
arrété du ministre de la santé publique et de la population en date du 
4% juin 1931 et publié en annexe audit arrêté (lab'eau IV, Journal Par arrèté Ju ministre du travail et de la sécurité sociale, ef 
officiel du 30 juin 1951), constilue le tarif limite de responsabilité des date du 11 juillet 1951, a été approuvée la fusion de six soclétés 
organismes de sécurilé sociale, mutuaïistes dites: 4° De la Commune, ne 78-223, à Baïlly; 2 R A 

Art. 5 — Les tarifs auxquels peuvent être payées les fournitures nale de secours muluels, n° 78-107, à Neauphlee-Château ; 3 So 
figurant au chapitre Il du titre er du tarif ilterministériel de cer- de secours muluels de Voisins-le-Brelonneux, ne 78-476, à Voisin# 
tuines preslations sanilaires, failes aux victimes d'accidents du travail, CU à À D la société mutualiste dite: Les Ménages Dé 
et l# tarif limite de responsabilité des caisses de sécurité sociale el VERS, n° A0, & Versailles, 

issurés sociaux sont constitués par l'an- + 0+— 


DÉPARTEMENTS DE LA SEINE-INFÉRIEURE ET DR LA SRINE 
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Approbation des statuts de sociétés mutualis'es. 


Par arrètés du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du {1 juillet 1951, ont été approuvés les staluts des sociétés 
mutua:istes ci-après: 

DÉPARTEMENT DU CHER 


) 1 


La Solidarité, no 13-173, à Montieny (mairie de Montigny). 
DÉPARTEMENT DE COXSTANTINE 
Ligue musulmane des pères et mères de families nombreuses 
musuimanes françaises, no 92-130, à Philippeville, %, rue des 
Anres, 
DÉPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELTE 


\juluelle du personnel de la caisse régionale du Nord-Est, 
no oi6oX, à Nancy, 85, rue de Metz 


DÉPARTEMEXT pU Norp 


société mutualiste de la Grande Paroisse, n° 542, 7 
qusines de Waziers et de Frais-Marais). 


Nazers 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 

Mutuelle des anciennes maisons Marchandise et Persent, n° 7- 
a609, à Par:s, 53, boulevard de Sébastopol. 

Société mutualiste de la Banque parisienne de crédit, n° 75-1608, à 
Nanterre, 2, boulevard de la Seine. 

DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-OISE 

Société mutualiste des anciens déportés du travail et de leurs amis, 

n° 78-1014, à Versailles, 6, rue Baillet-Reviron. 


+ 6 0- 





Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 





Par arrêté du 9 juillet 1951, ont été inscrits sur le tableau d’avance- 
ment pour le grade de directeur départemental du travail et de la 
main-d'œuvre, au titre de l’année 19%51, les inspecteurs du travail et 
de la main-d'œuvre dont les noms suivent (par ordre de mérite) : 


1 Mie Bigueur. 8 MM. Argenton. 15 MM. Bois. 


2 MM. Pallaud. 9 Orsini. 16 Jeulin. 

3 Barre. 10 Gigleux. 17 Mne Faivre. 

4 de Antonio. 1 Reydy, 18 MM. Lavarenne. 

5 Marc. 12 Faure. 19 Ismeolari, 

6 Chiron. 13 Rondeau. 20 Lavenñt. 

7 Bentajou. 14 Loze. 21 Franquet. 
= © Le ——— 


Par arrêté du 9 juillet 1951, on! été inscrits sur le tab'eau d’avance- 
ment pour la classe exceptionnelle du grade de directeur départemen- 
tal du travail et de la main-d'œuvre, au titre de l’année 1951, les 
directeurs départementaux du travail et de la main-d'œuvre dont les 
noms suivent (par ordre de mérite): 


1 MM. Bouy. 6 MM. Gosse. 11 MM. Fournier. 

2 Legate 7 Mignot 12 Bacri. 

3 Pic 8 Bergeret. 13 Raimond 

4 Blanc. 9 Mouthnino. 14 Farenc. 

ù Vernet. 10 Arvis, 
———— #8 2 — 


Par arrêté du 9 juillet 1951, ont été inscrits sur le tableau d’avance- 
ment pour le grade d’inspecteur divisionnaire du travail et de la 
main-d'œuvre, au titre de l’année 1951, les directeurs départementaux 
ct et de la main-d'œuvre dont les noms suivent (par ordre de 
mérite) : 


1 MM. Pic. 
{bis Laleouse (détaché). 
2 Lafarge, 








MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 





Par arrêtés en date du 10 juillet 1951: 


A été nommé receveur hors classe à Béziers-principal et titularisé 

ms le grade correspondant: M. Vassal, inspecteur principal à Au- 
C. 

À été nommé chef de centre hors classe à Besançon-Télégraphe et 
Téléphone et titularisé dans le grade correspondant: M. Grandclaude, 
insnecteur principal à Besançon. 

—— +0 + 

















MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 13 juillet 1951 portant nomination 
d'un inspecteur général temporairg 


Par décret en date du 13 juillet 1951, M. Thepot (Yves), ingénieur 
général de {re classe de l'artillerie navale, chargé des fonctions 
d'inspecteur général temporaire, est nommmé inspecteur général tem- 
poraire, 3e échelon, de la reconstruction et de l'urbanisme (régula- 
risation en application de l’article 6 du décret n° 51-503 du 
2 mai 191). 





© 3 -2——— —  — 


Décret du 13 juillet 1951 portant nomination 
d'un inspecteur général temopraire. 


Par décret en date du 13 juillet 1951, M. Hubert (Henri), ingénieur 
général de 2e classe du génie maritime chargé des fonclions d’ins- 
pecteur général temporaire, est nommé inspecteur général tem- 
poraire, 3e échelon, de la reconstruction et de l'urbanisme (régu- 
larisation en application de l’article 6 du décret n° 51-503 du 
2 mai 19%51). 

3 @ à — 
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Décret du 13 juillet 1951 portant nomination d'un inspecteur général 
temporaire au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Par décret en date du 13 juillet 1951, M. Vallat (André-Jules- 
Alphonse), administrateur civil de classe exceptionnelle à ladmi- 
nistration centrale de Ja marine, en service délaché, directeur du 
2 échelon au ministère de la reconstruction et de l'urlanisme, est 
nommé, à dater du 4 juillet 1951, inspecteur général temporaire 
du 3e échelon de la reconstruction et de l'urbanisme, en remplace- 
ment de M. Jugnet (Marius), inspecteur général temporaire. 

M. Vallat est maintenu dans la posilion de service détaché, 

Rem 





Décret du 13 juillet 1951 portant nomination d’un inspecteur général 
temporaire. 


Par décret en date du 13 juillet 1951, M. Hermite (Guy), inspec 
teur des finances de re classe, en service détaché, chargé des 
fonctions d'inspecleur général lemporaire, qui n’est pas aflecté à 
un poste d'inspecteur général permanent en application de l'arli- 
cle 12 du décret n° 51-212 du 26 février 1951, est nommé inspecteur 
général temporaire, 3e. échelon, de la reconstruction et de lurba- 
nisme (régularisation, application de l'article 6 du décret n° 51-%3 
du 2 mai 1%1). 

M. Hermile (Guy), inspecteur général est maintenu dans la position 
de service détaché. 





Décret du 13 juillet 1951 mettant fin aux fonctions d’un inspecteur 
général temporaire. 





Par décret en date du 12 juillet 1951, il est mis fin, sur la demande 
de l'intéressé, aux fonclions d'inspecteur général temporaire exercces 
par M. Jugnet (Marius). 

M. Jugnet (Marius) est nommé inspecteur général honoraire de 
la reconstruction et de l'urbanisme. 


Le présent décret prendra effet à compter du {er juillet 1951. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 51-933 du 13 juiliet 1951 modifiant le décret n° 49-962 
du 16 juillet 1949 portant règlement d'administration publique 
pour l'organisation et le statut du corps de l'inspection de 
la santé. 





Le président du conseil des miaistres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, du ministre des finances et des affaires économiques 
du ministre du budget, et du secrétaire d'Etat à la fonction 
Praue et à la réforme administrative, 

. Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonc 
tionnaires et notamment son article 2; 

Vu le décret du 19 janvier 1946 portant réorganisation dn 
ministère de la santé publique et de la nosulition et 
ment ses articles 3 et 4; 


Î far 








————h 





18 Juillet 19: 





Vu le déc 

d'adiministrauon publique pour 

sorps de l'inspection de la santé et notamment son article 6; 
Le conseil d'Etat entendu, 


bécrite : 


Art. {er, — Il est ajouté au décret n° 49-X2 du 16 juillet 1949, 
portant règlement d'administration publique pour l'organisa- 
tion et le slatut du corps de l'inspection de la santé, un 
article G bis et un article 6 ter, rédigés ainsi qu'il suit: 

« Art, 6 bis, — A titre transitoire et jusqu’au 1% janvier 1955, 
pourront éêire dispensés du certificat d’études spéciales 
d'hygiène et d'action sanitaire et sociale, institué par l'arrêté 
du $S janvier 191, en vue de leur nomination en qualité de 
médecins inspecteurs élèves de la santé, les candidats posses- 
seurs du diplôme de docteur en médecine avant subi avec 
succès les épreuves du concours réglementaire. 

« Toutefois, les intéressés, avant d'accomplir le stage à l’école 
nationale de la santé publique, prévu au premier alinéa de 
l'article 6 précédent, seront affectés, pour une durée d’un an, 
à une direction départementale de la santé siège d’une ville 
de facullé, où il leur sera donné toutes facilités pour suivre 
l'enseignement préparatoire au certificat d’études spéciales 
d'hygiène et d'action sanitaire et sociale et pour se présenter 
à ladite épreuve. 

« Cette année de préparation ne pourra. en aucun cas, être 
prise en comple ni pour la titularisation éventuelle des inté- 
ressés, ni pour le calcul de l'ancienneté de services requise 
pour une promotion, soit d’échelon, soit de grade. 

« Il sera mis fin de plein droit aux fonctions des médecins 
inspecteurs élèves qui ne pourront, à l’expiration du délai d'un 
an, juslifier de la possession de ce certificat. 

« Art. 6 ter, — Pendant la rage d'application des disposi- 
tions prévues À l'article 6 bis, des bonifications de points 
seront occordées, dans des conditions fixées par arrêté minis- 
tériel aux candidats an concours qui seront titulaires du cer- 
üficat d'études spéciales d'hygiène et d'action sanitaire et 
sociale 

Art. 2. — Le ministre de la santé puldique et de la popula- 
tion, le m'uistre des finances et des affaires économiques, le 
ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 13 juillet 1951. 

JTENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique el de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme ndministrative, 
PIRRRE MÉTAYER. 
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Décret n° 51-934 du 13 juillet 1951 modifiant le tableau général 
annexé au décret du 17 sentembre 1945 modifié par les décrets 
des 18 février 1946, 19 avril 1947, 4 juin 1948 et 28 décembre 
1949 concernant la répartition des dépenses d'assistance. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu le décret du 30 octobre 1935 prévoyant l'unification et Ja 
simplification des barèmes en vigueur pour l'application des 
Jois d'assistance ; 

Vu le décret du 29 décembre 1936 portant règlement d'admi- 
nistration publique et, notamment, l’article 3; 

Vu l’article 4 du décret du 27 février 1939 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du décret-loi du 
30 octobre 1935 sur l'unification et la simplification des barèmes 
en ce qui concerne les organisations spéciales en matière d’as- 
sistance médicale gratuite ; 

Vu le décret du 17 septembre 1945 relatif à la revision géné- 
rale du barème unique de répartition des dépenses d'assistance 
modifié par les décrets des 18 févwier 1946, 19 avril 1947, 4 juin 
4948 et 28 décembre 1949; 

Vu le décret du 27 mars 1950; 

Le conseil d'Etat entendu, 





-— 


Décrètle : 

Art. 1%, — Le tableau général annexé au décret du 17 septem. 
bre 1945 modifié par les décrets des 18 février 1946, 19 avri 
1947, 4 juin 1948 et 28 décembre 1949 en ce qui eoncerne Ja 
répartition des dépenses d'assistance supportées par l'Etat, les 
départements et les communes est modiiié ainsi qu'il suit: 








: PART PART PART 
ÉPARTEMENTS 
DÉPARTEMENTS de l'Etat. du département.| des communes 








A partir du Aer janvier 1949 pour les départements Ci-après. 


Aisne 
Ardennes 
Dordogne ..... 
Loire 
Maine-el-Loire 


Doubs 

Gard 
Haute-Garonne 
Ille-et-Vilaine 
Saône-et-Loire 
Seine-Inférieure 
Seine-et-Marne 














Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la popu- 


lation est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la RépubjJique française. 


Fait à Paris, le 13 juillet 1951. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 





Décret n° 51-935 du 13 juitiet 1951 modifiant le décret n° 49-1220 
du 28 août 1949 relatif aux effectifs des personnels de l’hospice 
national des Quinze-Vingts. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
m'ques, du ministre du budget, du ministre de la santé publique 
et de la population, 

Vu l'arrêté du 19 bctobre 1929, modifié par les décrets 
n° 47-1743 du 4 sr 1947 et n° 49-1220 du 28 août 1949, 
relatifs aux effectifs des personnels de l’hospice national des 
Quinze-Vingts, 


Décrète : 

Art. 1%, — L'article 1* du décret n° 49-1220 du 28 août 1949 
susvisé, relatif aux effectifs des personnels de l’hospice national 
ds Quinze-Vingts, est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Le nombre total des emplois que comportent les cadres de 
l’hospice national des Quinze-Vingts est fixé à 103. 

« Ces emplois sont répartis dans les différentes catégories 
ainsi qu'il suit: 

« 1 — Personnel administratif de direction et de gestion: 
«a Directeur .......soossossossoosossosconsesseee 
PR Le As: ME PI ET EL PP PU LEP PAUL EL 
« ECONOME ....... soso vs ocspoe nos € 
« Secrétaire de direction.............. su. ss eee 
« Commis aux écritures. :,.,,...........ssssssse 
« Secrélaire dactylographe............,.,...... 
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pice 


1949 
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ce 
I, — Personnel soignant et auxiliaires médicaux : 


o 
« Surveillant chef de la dlinique (per<onnel 
médical) .................ssessossseses ……. 
« Surveillants médicaux et surveillantes médi- 
CROSS ss sc sse AE PE INR M REA 8 
« LaboraBlins ......... FRS PR AS PRIRETAES 2 
« Aide-radiologue ..........+ hote PURES 
« Infirmiers el iMfirmiéres..............000 00 RS 
« Aiïdes-soignants (cadre d'extinction) ........ es 
33 
« li. — Personnel des services généraux: 
« SUPVE LIANT MeMOMAR.. es dopssosdrcoo e l 
« Surveillants attachés aux services généraux. 5 
« CON ci MANAAPOISR Error suce soso 1 
« SETVANLS .....e MARS ERs EIVR Sala té di nues 7 
14 
« IV. — Personnel ouvrier: 
« Chef ouvrier..... PTS, PR RS 
« Lingoress,7..:. SAR GRAN sde dés eau. + 2 
« Ouvriers et ouvrières de mélier............. . 4 
7 
« V. — Personnel auxiliaire : 
« Auxiliaires de bureau....... À PAT Pre PP Re. 
« Aides-soignants auxiliaires....,.... vosantten: 
& AUXIATEN TS SOMIOR 7 h vesvrese 22 
Al 


« Les transformations d'emplois de servant ea emploi d'aide- 
soignant prendront effet à compter du 1% janvier 1949 ». 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre du budget et le ministre de la santé publique 
et de Ja population sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNBITER. 


Le ministre des jinances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
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Décret du 13 juillet 1951 portant nomination des membres du 
conseil de surveïllance de l'administration de l'assistance publique 
à Paris. 





Par décret en date du 13 juillet 1951, sont nommés membres du 
conseil de surveillance de l'administration de l'assistance publique 
à Paris en tant que représentants de la caisse régionale de sécurité 
sociale : 

M. Bretonville, M. Ehrbar, M. Leveille 
M. Senet, M Texier, M. 
Girard, membres sortants. 

M. Hartmann, M. le docteur Mouthon, M. Besse, M. Chavanne, en 


ri de M. Soulier, M. Fradin, M. Patinot et M. le docteur 
rhellier, 


M. Gardin, M. Mayeux, 
le docteur Saint-Martin, M. le docteur 
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Décret portant promotions et nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Reclilicatif au Journal officiel du 10 juillet 1%4, 7303, 
17 colonne, 44 ligne, au lieu de: « Dr, Bourgeois-Pichat », lire: 
« M. Bourgeois-Pichat »; % colonne, %° ligne, au lieu de : 


« Mile Michaud (Blanche), secrétaire d'administration au ministère 
de la santé publique et de la pulation, à Paris, 31 ans de services 
civils », lire: « Mlle Michaud (Blanche), ete.; 33 ans de services 
civils »; 5ie ligne, au lieu de: « Mlle Stevenin (Suzanne), adminis- 
trateur civil de re classe, sous-directeur de l'hygiène sociale au 
ministère de la santé publique et de la ag à Paris; 32 ans 


de services civils lire : e Steven pnne ; 





+0. 














Nomination du directeur du centre régional de lutte contre le cancer 
de Caen. 
santé publique et de la population, 


{er octobre 1945 relative à l'organisation du 
contre le cancer, et nolamiment son 


Le ministre de la 


Vu l'ordonnance du 
centre régional de Jjuile 


r 


article »; 
Vu la délibération du conseil d'administration du centre régional 
de luite contre le cancer de Caen en date du 9% mars 1%1; 
Vu l'avis émis le 25 avril par la commission du cancer du conseil 
permanent d'hygiène sociale ; 
l'hygiène 


Sur la proposition du directeur de sociale, 


Arrête : 


Art. 40. — M. le docteur Jacob, chei du service de radiologle 
du centre régional de lutte contre le cancer de Nancy, est nommé 
directeur du centre régional de luite contre le cancer de Caen. 


Art. 2 — Le directeur de l'hygiène sociale et le préfet du Calvados 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 11 juillet 1%. 


PIERRE SCHNKITER. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNèE 1901 





Ordre du jour du jeudi 19 juttlet 1951. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la vérifikcalion des pouvoirs: 

Département des Basses-Alpes (M. rapporteur). 
Département de la Haute-Savoie (M. Taillade, rapporteur). 

2. — Discussion du rapport du 4e bureau sur les opérations élec. 
torales du territoire des Etablissements français dans l'Inde (col 
lège unique) (M. Guy Petit, rapporteur). 

3. — Discussion du rapport du 1er bureau sur les opérations élec 
torales du département de l'Ain (M. Alfred Cosle-Floret, rappor 
teur). 

4. — Discussion du rapport supplémentaire du fer bureau sur let 
opéralions électorales du département des Alpes-Marilimes (M. For 
<cinal, rapporteur). 

5. — Discussion du rapport du fer bureau sur les opérations élec 
torales du département de l'Ardèche (M. Mutter, rapporleur). 

6. — Discussion du rapport du 2° bureau sur les opérations élec. 
torales du département de Constantine (1er collège) (M. Peytel, 
rapporteur). : 


Gosse, 


7. — Discussion du rapport du 3e tureau sur les opérations élec- 
orales du département de la Dordogne (M. Ramonet, rapporteur) 
8. — Discussion du rapport du 3e bureau sur les opérations élec- 


torales du département de la Drôme (M. Bichet, rapporteur). 


9. — Discussion du rapport du 3° dureau sur les opérations élec 
torales du département du Gard (M. üau, rapporteur). 


10. — Discussion du rapport du 4e bureau sur les opérations élec- 
toraies du département d'Indre-t-Loire (M. Edouard Depreux, rap- 
porteur). : 

11. — Discussion du rapport du 4e bureau sur les opérations élec- 
torales du département de Loir-et€Cher (M. Dumas, rapporteur). 

12. — Discussion du rapport du % bureau sur les opérations élec- 
torales du département de la Haute-Loire (M. Le Troquer, rappor- 
teur). 

13. — Discussion du rapport du 8e bureau sur les opérations élec- 
torales du département de la Seine (2 circonscription) M, de Benou- 

e, rapporleur). 

14. — Discussion du rapport du % bureau sur les opérations élec- 
torales du département de la Seine (4e circonscription) (M. Frank 
Arnal, rapporteur). 


15. — Discussion du rapport du 10° bureau sur les opérations élec- 
torales du département de l'Yonne (M. Quinson, rapporteur). 
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Convocations de commissions. 


des affaires économiques se réunira le mercredi 
juinze heures (local n° %63) : 
bureau. 
affaires étrangères se réunira le mercredi 
1951, à quinze heures trente (local du % bureau): 
Constitution pureau. 


La comn 


4%51, à quinze 


Col Utution 


l'agriculture se réunira ie mercredi 18 juillet 


ira le mercredi 18 juillet 1951, 


nse nationale se réunira le mercredi 18 juillet 
local n° 213): 


1 


réunira le mercredi 


la famille, de la population et de la santé 
le mercredi 18 juillet 1951, à dix-huit heures 


bureau. 
ission des fnances se réunira le mercredi 18 juiliet 1951, 
res (locai de la commission) : 
lu bureau. 


La commission de l’intérieur se réunira le mercredi 18 juillet 1954, 
à d'x-Sept heures (local ne 207): 
ConsUlution du bureau. 


justice et de législation se réunira le mercredi 
quinze heures trente (local ne 250): 
bureau 
La commission de la marine marchande et pêches se réunira le 
mercredi 18 juillet 1951, à dix-huit heures trente (local n° 220). 
Constitution du bureau. 
La comimission des moyens de communications et taurisme se réu- 
nira le mercredi 18 juillet 1951, à quinze heures (local no 211). 
Constitulion du bureau. 


La commission des pensions se réunira le mercredi 48 juillet 1954, 
à seize heures (local n° 266). 

Constitution du bureau. 

La commission de la presse se réunira le mercredi 18 juillet 1951, 
à dix-huit heures (local n° 230). 

Constitution du bureau. 


La commission de la production industrielle se réunira le mercredi 
48 juillet 1951, à dix-huit heures (local n° 264). 

Constitution du bureau. 

La commission de la reconstructian et des dommages de guerre 
se réunira le mercredi 18 juillet 1951, à dix-sept heures trente (local 
ne 208). 

Constitution du bureau, 


La commission du suffrage universel, règlement et pétitions, se 
réunira le mercredi 1$ juille! 1951 à dix-sept heures trente (local 


no 249) : 


Constitution du bureau. 


La commission des territoires d'outre-mer se réunira le mercredi 
48 juillet 1951 à dix-sept heures (lecal n° 254): 
Constitution du bureau. 


La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
mercredi 18 juillet 195%1 à dix-neuf heures (local n° 264): 
Constitution du bureau. 





La commission des immunités parlementaires se réunira le mer. 
credi 18 juillet 1951 à dix-neuf heures (local ne 255): 
Constitution du bureau. 


La commission de comptabilité se réunira le mercredi 18 juillet 
1951 à seize heures trente (local ne 221): 
Constitution du bureau. 





Convocätions de bureaux. 


Le ?e bureau se réunira le jeudi 19 juillet 1951 à quatorze heures 
trente (local de la commission @e l’agriculture no 292): 


Suite de la vérification des pouvoirs. 


Le 10e bureau se réunira le jeudi 19 juillet 1951 à onze heures 
‘local de la commission de la justice n° 250): 
Suite de la vérification des cpérations électorales (Togo-Sénégal), 





Réunions de commissions du mercredi 18 juillet 1951, 


Commission des affaires étrangères, à quinze heures trente. — 
Local du 7e bureau 

Commission des affaires économiques, à quinze heures, — Local 
no 263. 

Commission de l’agriculture, à quinze heures. — Local no 2%. 

Commission des boissons, à seize heures trente. — Local no 2:?. 

Commission de comptabilité, à seize heures trente. — Local no 221, 

Commission de la défense nationale, à quinze heures. — Local 
no 213. 

Commission de l'éducation nationale, à seize heures. — Local 
n° 262, 

Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 
à dix-huit heures trente. — Local no 249. 

Commission des finances, à seize heures — Local de la commis- 
sion. 

Commission des immunpités parlementaires, à dix-neuf heures. — 
Local n° 255. 

Commission de l'intérieur, à dix-sept heures. — Local n° 207. 

Commission de la justice et de légis'ation, à quinze heures trente. 
— Local no 250, 

Commission de la marine marchande et des pêches, à dix-huit 
heures trente. — Local ne 220, 

Commission des moyens de communication et du tourisme, à quinze 
heures. — Local n° 211, è 

Commission des pensions, à seize heures. — Local n° 266. 

Commission de la presse, à dix-huit heures. — Local n° 230. 

Commission de la production industrielle, à dix-huit heures. 
Local no 264. 

Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, à 
dix-sept heures trente. — Local no 208. 

Commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 
à dix-sept heures trente, — Local n° 249. 

Commission des territoires d'outre-mer, à dix-sept heures, — Local 
no 254. 

Commission du travail et de la sécurité sociale, à dix-neuf heures. 


, 


— Local n° 264, 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 195% 





Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


Séance du mardi 17 juillet 1951. 


Présents. — MM. Bordeneuve, Dubois (René), Le Basser, Le Diga- 
bel, N'Joya (Arouna), Plait. 

Excusés. — Mme Cardot, MM. Le Guyon (Robert), Molle (Marcel), 
Paget (Alfred). 





Réunions de commissions du mercredi 18 juillet 1951. 


Commissiôh de la France d’outre-rmer, à quinze heures trente. — 
Local ne 215. 

Sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises nationalisées et des sociétés d'économie mixte, à quinze 
heures, — Local de la commission des finances. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidente du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
» tait paraître dans la semaine du 9 juillet au 16 juillet 4954 : 


1° Notes et études documentaires, 


Ko 149%. — chronologie internationale du 16 au 90 juin 1951. 40 F. 
No 1406, — La situation économique de la Grande-Bretagne en 
‘ 1951 (première partie: le rapport économique 

pour 1951}.......scososcorssoccsssocesesoss esse ee 65 F 
No 1947, — La situation économique de la Grande-Bretagne 
é en 4951 (2 partie: le discours budgétaire du 


chancelier de l’échiquier)................. ss... 50 F. 
Ne 1303. — Documents relatifs à l’organisation du traité de 
l'Atlantique Nord........ssssessssseoesosocesosse 40 F, 


Abonnement aux « Notes et études documentaires »: six mois’ 
2.800 F: un an: 9.500 F. 


£o Chroniques étrangères. 


No 927 Grande-Bretagne... soocossosssoscossosomesessosse 45 F 

No 122 italie... ile din rerssoassse DR 

Ne 107 U RS... CE RER SON NTRAMEEE MRPS CR NOR PASS FREE à À 
Abonnement à chacune des six chroniques étrangères: six mois: 
200 F; un an: 380 F 


3° Articles et documents. 


No 2189, — Pologne (Nationalisme et démocratie populaire. — 
Le Vatican et la Pologne)................ PERRET 20 F. 
No 2190. — Orient-Occident (L'Islam et les principes cons- 
titutionnels — La Turquie et l'Egyple)........ 35 F. 


No 21491. — U, R. S. S. (La dramaturgie soviétique: déclara- 
tion de Simonov. — La jemme arménienne)... 20 F. 
No 2192. — Commonwealth britannique (Le Canada, puissance 
mondiale. — La condition des classes moyennes). 2 F. 
Abonnement aux « Articles et documents »: six mois: 1600 F; 
un an: 3.000 F, 


4° Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.) 
No 484 du 10 juillet présente notamment: la production et les 
mouvements de l’or en 1950. — L’évasion des capitaux européens. 
Le OO. dires tiens ets es EU PE LA és eu DE. 
Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois: 775 F; 
un an: 1.500 F. 


ov° Cahiers français d’information. 


No 183 du 1°r juillet présente notamment: Le centenaire de l'hôpital 
du Val-de-Grâce. — Dakar s'agrandit. 

Abonnement aux « Cahiers français d’information »: six mis: 
#0 F; un an: 700 F. 


6° Documentation photographique. 


rérie n° ‘4: Le costume <ivil en France aux XVIIIe et XIXe siècles 
(12 planches en héliogravure. — 1 fiche documentaire). 
La série....... at ne NV lo Présente TN ets rosusane ce UE 


Abonnement à Ja « Documentalion photographique »: six mois. 
520 F; un an: 1.000 F. ' pr ede 


1° Bulletin hebdomadaire de statistique. 
No 167 du 14 LES présente notamment en variétés statistiques: 
l'état de la flotte de commerce française. 


Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: six mois: 
920 F; un an: 1.000 F. 





Vente au numéro (à l’exception du Bulle‘in hebdomadaire de sta- 
Uslique) et par abonnement à Ja direction de la Documentation, 
46, rue Lord-Byron, Paris (8). 
 Versements et commandes au régisseur des recetles, 16, rue Lord- 
'Yron, Paris. C. C. P. 9060-98. 


——— — 0 0 L—— 





Ministères des finances et des affaires économiques 
et du budget. 


Avis de concours pour l'admission à l'emploi de dessinateur stagiaire 
au se-vice d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 





Par appiicalion des dispositions du décret n° 51-206 du 6 mars 1951, 
trois emplois de dessinateur stagiaire à l'administration centrale, à 
Paris, sont mis au concours par le service d'exploitation industrielle 
des tébacs et des allumettes, 

Les candidats doivent être âgés de plus de vingt et un ans et de 
moins de trente et un ans au 1° janvier 1951. La limite d'âge supe- 
rieurs est, toutefois, reculée en faveur des candidats pères de famille, 
mariés ou veufs d’un an par enfant à charge et, pour ‘es poslulaats 
justifiant de services miiilaires, dans la jimile d'un maximum de 
cinq années, d’un temps égal à celui passé effectivement sous les 
drapeaux, en vertu des 'ois sur le service obligaloire ou d'engage- 
ment pour la durée de la guerre. 

Le concours comporte des épreuves écrites comprenani, en parti- 
culier, des épreuves de dessin industriel (inachines et électricité) 
et des épreuves orales. 

Une notice fixant, d'une part, les concilions d'organisation et 
d'admission, d’autre pert, le programme du concours dont il s'agit, 
sera aûressée à tout candidat qui en fera la demande au bureau du 
personnel du service d'exploitation industrielle des tabacs et des 
allumettes, ministère des finances, 93, rue de Rivoli, à Paris fer). 

Les épreuves écrites auront lieu du. 22 au 26 octobre 1951. Les 
épreuves orales commenceront le 29 octobre 1951. 

: Le registre d'inscription des candidatures Sera clos le 10 septembre 
951. 





—6- © »- 


Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif à l'ouverture en 1951-1952 d'une session de la section 
d’études supérieures des industries du lait. 





Rectificatif au Journal ofJiciel -du 27 juin 191, page 6725: 


Au lieu de: 
20 Après concours. 

« d) Deux élèves diplômés des écoles libres d'enseignement 
agricole (Angers, Beauvais, Purpan) ou des instituts de facultés et 
écoles nationales supérieures d'ingénieurs », 

Lire: 

CE d) Deux élèves diplômés des écoles libres d'enseignement 
agricole (Angers, Beauvais, Purpan) ou des instituts de facultés et 
écoles nationales supérieures d'ingénieurs, ainsi que les élèves 
diplômés de l'institut technique de pratique agricole Utulaires du 
baccalauréat ». 

(Le reste sans changement.) 





Paris. — Jmprimerie des Journaux officiels, 31, qnai Voltaire. 





Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Prenne CASSAGNEAU. 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÊLÉGRAPHIQUE 


























Derniers À 46 juillet 17 juillet 1951 
cours Cours 2 y Ne 
? DEVISE - 
cotés relevés a relevé |. 
. après avant |COurs cotés en Bourse 
on Bourre| Bourse Bourse 
350 .. |.... .. Etats-Unis {1 dollar). : RS... 
702 .. +. [Belgique (100 francs)..|.... ., 7} ee 


12% 50 |... .: [Portugal 400 escudos).| :!:: ‘” | 424 2 











8060 .. |... ., Suisse (100 francs)... RSS | [Mme 
163 60 |... .. [Côte Fse des Somalis k 
(400 f. Djib.)........ Re tr 
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ANNONCES 





— 


LES ANNON:ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.01: 


1.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





_—_ - 


TIRAGES FINANCIERS 


NATIONALE DE L'ENERGIE 
ATOUT, PARIS 


SAINT-HIOXORÉ, 


CAISSE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE T 
pu FAUBOURG PARIS 


10.900 F 3 3/4 0/0 1955 
DE IA 
Société d'électricité de Paris. 


GATIONS DE 


10.000 F (émiss 
rinés que celle 

e s'est réservée lors de l'émission, 
en Bourse à unort.ssement 
ne sera pas secte de tirage 


rations 3 3/4 0/0 de 


ie Par s, sont inf 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


1.971 — 6G.Œ3 — 12 19.739 et 40.726 


Remboursables à 10.000 F depuis le 25 août 1M6 avec 
) 1917 attaché. 


du 2 août 1917 


AVIS: DIVERS 


AVIS DE COMPARUTION 
en la Haute Cour de justice (division de l'Amirauté). 
Vaisseau Le Sapele (prescriplion). 


Attendu que dans une instance de prescriplion en responsabilité 
instituée en la Haute Cour de justice pour le compte de Elder 
bempster Lines Limited contre les propriélaires du .steamer ou vais- 
seau Junecrest, du port de Londres, les proprélaires du sleamer 
ou vaisseau Canada, du port de Marseille, et tous ceux et chaque 
personne ou personnes, quels qu'ils soient, présentant une récla- 
mation ou ayant le droit de présenter une réclamation en ce qui 
concerne des dommages ou pèrle causés aux susdits vaisseaux par 
suite de la collision entre le vaisseau des demandeurs, Sapele, 
et les susdils vaisseaux, ou à tous biens ou marchandises ou autres 
choses, quelles qu'elles soient, se trouvant à bord des susdits vais- 
seaux au moment de ladite collision, et tous ceux et chaque pér- 
sonne ou personnes présentant une réclamation ou ayant le droit 
de présenter une réclamation étant due à une perle de vie quel- 
conque ou accident de personne occasionnés par ladite collision, 
le juge de la division de ji’Amirauté de ladite Haut Cour a, le 
quatrième jour de juin 1951, parmi d'autres choses, stalué que, 
en ce qui concerne la perle ou les dommages aux vaisseaux, biens, 
marchandise eu loutes autres choses causées en raison de la navi- 
gation incorrecle du sleamer Sapele, à l'occasion de la collision 
entre ce vaisseau et le steamer ou vaisseau Junecrest, et la colli- 
sion entre le steamer ou vaisseau Junecrest et le sleamer ou vais- 
seau Canada, à la dale du seizième jour de juillet 1949, il en résulle 
que les propriétaires dudit steamer Sapele sont responsables pour 
des dommages-intérêls d'un montant ne dépassant pas £ 6.021. 
8 s. 10 d. (ladile somme étant calculée sur la base de & 8 pour 
chaque tonne du tonnage enregistré du susdit sleamer Sapele avec 
l'addition de l’espace de 1 la chambre des machines). 


En conséquence, ceci constitue un avis donné à toutes les per- 
sonnes ayant une réc lamation à formuler en ce qui concerne la 
perte ou les dommages causés, ainsi qu'il a été spécifié plus haut, 
que si elles ne se présentent pas pour faire enregistrer les réc la’ 
mations le quatrième jour de septembre 1951, ou avant cette date, 
èlles seront exclues du partage du montant indiqué ci-dessus. 


En date du sixième jour de juin 1951. 


Signifié par Lawrence Jones and Co., Sollicitors, Winchester House, 
OM Broad Street, Londres, E, C. 2, 





_ BILANS DE SOCIÉTÉS 





CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1er) 


Situation au 31 mai 1951. 


ACTIF 


Espèces eén caisse et à la Banque de France....... . 

Effets et valeurs diverses 

rt divers du sous<omptoir des entrepreneurs... 

Elfe! contre-partie de prêls à moyen 
terme à 

Avance; Sur dépôts de 

Correspondants 

Prêts fonciers: 

Sur fonds d'obligati 
Sur avanre de l'E 

Prêts mmarilimes 

Prêts communaux : 
sur fonds d'oblisations 66.086. 128,766 
Sur avance de l'Etat 1.738.977 ( 
Sur fonds de modernisation et \ 

d'équipement 2.703.830.80 } 

Prêts sur fords du capitai social et des réserves... 

Prè{s-reparations de dommazes de guerre (lois du 
12 juillet 1911; 

Prêts à moyen terme fonciers et communaux...... 

ivre LL RES RER RC RS dovots 
Comptes d'ordre et divers » 

Immeubles sociaux et immeubles acquis... 

Résuilals Miss 


souscrils en 


26.8 16.542.28 
93149,706.! 


PASSIF 


Dépôts en comples courants.................. 0 

Correspondants 

Fonds national d'amélioration de l'habitat” 
nance du ?8 juin 1915) 

Fonds forestier national 

Versements dilérés sur prêts 

Trésor public: son compte avance de 3 milliards 
{convention du 3 décembre 1936). 

Fonds de modernisation et sn serv {convention 
du 11/13 octobre 1918).. 

Obligations foncières : 
Montant au pair en circulation... 

A déduire: 

Primes à amortir......., 
Obligations communales: 

Montant au pair en circulation.... 68.814.186 250 
A déduire: 

Primes à amortir 881. nphoset 
Bons à lots en circulation és 
Obligations à rembourser et intérêts échus à payer. 
Créditeurs divers............…. PRERE 
Comptes d'’ardre et divers.........., 
Provisions pour l'amortissement des emprunts. vise 
Réserves et provisions diverses............. 
Capital social 
Résullats . 


lordon- 


ns 


…....... 
nn nm nn 


ERERENERER IEEE EE LILI TIEEE) 


HORS BILAN 


1° Engagements de mobilisation d’effets représen- 
latifs de crédits à court et à moyen terme... 
2o &ffets représentatifs de crédits à court et à 
moyen terme circulant sous l’endos du Crédit 
foncier de France 


Certifié conforme aux écritures: 


DERERELEEEE 


Le 


1- n 
+ 149. 


228-339. ( 
4.035.428 à 
.188.652. 
.231.888. Ti 
121.135.6 
» 


143.373.271.% 
153. 
600 
169.347 
029. 
.893.518.21: 
136.901 .5 
.668.81 


2,608.629 
7.995.213 
.11.409 
185.40 

. 229.261 
783.915.114 
ÿ 123.069 
:200 .000 .000 


» 
143.973.271.203 
11.426.320.09 
7.440.672.1H 


gouverneur, 


Henri DEROY. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





\. Marjan Zwierszchowski, Polonais, naluralisé Français par 
du 14 juin 19% n° 2021Xx35, chaudronnier, né le 22 jan- 


+ - 1914 à Varsovie (Pologne), et demeurant à Saint-Cloud (Seine-et- 
( 19, rue du Val-d'Or, agissant tant pour lui-même que pour 
« épouse, née Julia-Célestine-Marie Le Friant, le 1e septembre 
‘016. à Pouldergat (Finistère), sans profession, et sa fille, Danièle- 
Martine, née le 26 janvier 1950 à Saint-Cloud (Seine-et-Oise), pré- 
sente , requête au garde des sceaux afin d'être autorisé à subs- 
! n nom patronymique celui de Zerchat, 

y Zu-kermann (Paul), né le 14 juin 1913, à Paris, domicilié au 
Kremlin hicètre (Seine), avenue Paul-Vaillant-Couturier, n° 83, agis- 
Lot tant cn Son nom personnel qu'au nom de son épouse, née 


R ne (Berthe), le 17 décembre 1M6, à Paris (12°), et de ses 
demeurant avec lui: Hélène-Sophie, née le 8 avril 


{iite: (el 
1 is et suzanne-Juliette, née le 23 décembre 1950, toutes deux 
à ! one Billancourt (Seine), dépose une requête au garde des 
| ftet de substituer à son nom paltronymique celui de Sucré 
L' 
\!. Robert-Marcus Levy, négociant, né le 23 septembre 1904, à 
me, demeurant 26, rue Dode-de-La-Brunerie, à Paris (16°), 
tant en son nom personnel qu'au nom de ses enfants 
mit :: Michel, né le 29 août 1933, à Paris, 57, boulevard de Mont- 
I y; Jacques, né le 11 août 1938, à Neuilly-sur-Seine, et Cathe- 
rune, née le 4er août 1947, à Angoulême, 7, rue Narcisse-Diaz, dépose 


une requéle auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Billiau, qui est le nom du père 
adoptif de sa femme, ou, à son défaut, le nom de Langeais. 
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DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 46 août 41901) 


43 juin 1951. Déclaration à Ja préfecture de police. L’Aéro-Club 
Fickinger-Billancourt change son titre, qui devient Aéro-Club des 
métallurgietes de la région parisienne, et transfère son siège social 
du 167, rue de Silly, Billancourt, au 94%, rue J.-P.-Timbaud, Paris. 





4% juin 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. L'Amicale 
des agents de la recette S. N. C. F. iransfère son siège social du 








marmandais, But: pratique du tir aux armes de chasse. Siège social: 
café Régina, boulevard Gambetta, Marmande. 





22 juin 1951, Déclaration à la préfecture de police. Société nouvelle 
de la chasse de Villegondin. But: amélioration de la chasse, pro- 
lection et repeuplement du gibier, exercice de la chasse, destruction 
des animaux nuisibles, prolection des récoltes, exploitation des 
terres destinées à la nourriture et à l'élevage du gibier. Siège 
social: chez M. Pecriaux, 6, rue Denis-Poisson,, Paris. 





22 juin 191. Déclaration à la préfecture de Seinc-et-Oise, Comité 
local des Castors de Houilles Amicale Notre Logis. But: promotion 
et réalisation pour accession à la propriété selon Ja formule 
Castors. Siège social: 32, rue Claude-Bernard, Houïtles. 








=) Juin 191 Péc'aration à la préfecture d’Indre-et-Loire. Associa- 
tion de Touraine Education et Culture. But: promouvoir, soutenir 
et favoriser les œuvres d'éducation populaire. Siège social: centre 
d'éducalion féminine, 47, quai de Portillon, Saint-Symphorien. 


CE 








=: juin 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Comité des fêtes 
de Condrieu. But: organisation à Condrieu des fêtes folkloriques du 
Rhône et, éventuellement, sur décision de son conseil, toutes fêtes 
halionales et officielles et autres manifestations pouvant avoir lieu à 
Condrieu, Siège social: mairie de Condrieu. 








-) juin 1951, Déclaration à la préfecture de police. La Pensée fran- 
çaise, centre de documentation et d’aciion culturelle, But: maintenir 
€! développer le rayonnement de la langue et de Ia culture françaises 

le monde, Siège social: 60, avemue de Wagram, Paris. 








2 juin 194. Déclaration à la préfecture de palice Groupement pari: 
sien d'entreprises. Bul: réunion de documentation et représentation 
bat ntrepreneurs effectuant les travaux de la caserne Kellermann, à 

Fandun. Siège social: 44, rue Godot-de-Maurov. Paris. 
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27 juin 1951. Déclaralion à la préfecture de police. deunesse-Santé- 
Bonheur. But: encourag ès à développer leur forces phy- 
siques, morales el in! Siège social: 6, rue de *E'ysée des- 
Beaux-Arts, Paris 
27 juin 1954. Déclaration à la préfecture de Tarb Co!'ongues-Chasse. 
But: réserve de chasse, Siège social: mairie de Collongues 
27 juin 1931. Déclaralion à la préfecture de Lons-le-Saunier. Société 
départementale hovine du dura. But: amélioration de la race bovine 
dans le Jura, Siège secial: Maison Je l'Agricultun G bou'evard 
Gambetta, Lons-le-Saunier 
27 juin 1951. Déclaralion à la préfecture de police. Les Amis des 
Augustins de France, hu! œuvre charitable dans S ja à 
pauvres. Siège >0cIa lu, p'ace de la République, Bagneux 
27 juin 1951. Déciaration à la préfecturé le tailce. Fédération 
française de footbat de table (F. F, F. T.). Bul: élal ‘ment des 
règles concernant le jeu d'adresse dit football d ih'e: favililer à 
ses metmbres la pratique de ce jeu; organisation de concours entre 
ses membres. Siège social: 21, rue de la Forge-Rayae, Pa 
28 juin 1951. Déclaration à la préfecture de la Côte d'Or. Amicale 
des chauffeurs des tramways électriques Gijonnais. lil: resserrer 
les liens d'amitié aes adhérents Siège social: doinicile du tré-orier, 
152, rue d’Auxonne, Dijon, 
28 juin 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Carpentra La 
Boule joyeuse. ul: pratique du jeu de boules, Siègi ia a'é 
de la Gare, Sarrians. 
28 juin 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Aubusson. Amicale 
des chasseurs de Fontanières. But. défense des intéréls agricoles et 
cynégétiques de ses membres, protection et repeuplement du gibier, 
création de réserves, répression du braconnage, i j nui- 
sibles. Siège social: mairie de Fontanière 
28 juin 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Morlaix. Societé de 
chasse Saint-Hub£rt de l'Ouest. Hull: conservation el eup'erment 
du gibier, répression du braronnage. Siège social: 14, rue Charles- 
Le-Goffic, Morluix 


28 juin 1951. Déclaration à la préfecture de la Mayentw. Union des 
œuvres privées sanitaires et Sociales. Bul: coordonner, informer et 
faciliter la création des organismes privés sanilaires et eiaux à 
but non lutralif, Siège social: 20 bis, boulevard Félix-Grat, Laval 
23 juin tt. Déclaration à Ja sous-préfecture du Havre. Les Castors 
du Havre et de la région. But: coordonner el promouvoir un ernsern- 
ble d'efforts permettant aux chefs de famille agissant sol dairement 
d'accéder, dans le cadre de la législation des habitalions à bon 
marché, à la propriélé d'une habitation en participant de leurs 
propres mains à la construction. Siège social: &4, rue Lamorivière, 
Sanvic. 

29 juin 191. Déclaration à la sous-préfec{ure de Saint-D'é, Fonthball- 
Club de Provenchères, But: foothall et tous sports. Siège 
domicile du président, M. Jacques de Lesseux, Proven res-sur- 
Fave. 


le 
SOC IA à 


29 juin 1%41. Déclaration à la sous-préfecture d’Antnn. Groupe artis- 
tique d’Anost. Bul: éducation arlist'que. Siège social: école publ'que 
de garçons, Anost. 


29 juin 1951. Déclaration à la préfecture du Gard. Association des 
mutilés et anciens combattants. But: défense et entraide de 


| victi- 
mes de guerre (reprise d'activité). Siège social: 22, rue d Cbas- 
saintes, Nimes. 
30 juin 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Société ami- 
cale des sapeurs-pompiers de Ronchamp. But: subvenir aux frais des 
fôtes et concours; venir en aide aux sapeurs-pompiers: perfec- 
tionner l'instruction des membres du corps. Siège social: mairie de 
Ronechamp. 
30 juin 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenav-le Comte. 


Association d'éducation populaire L'Espérance., But: ge<lion finan- 
Cière et soutien de l'école libre. Siège prieur lu Vieux- 
Pouzanges. 


social 
I 


30 juin 1951. Déclaration à la préfeclure de police, dudo-Club des 
Nouvelles Messageries de la presse parisienne. But: faire connaitre, 
pratiquer et encourager le judo. Siège social: 411, rue Réaumur, 
Paris. 


2 juillet 194. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. La 
Jeanne-d’Arc d'Onnaing. But: encourager et développer le hasket- 
ball onnaingeois. Siège social: patronase Jeanne-d'Are, rue M il, 
Onnaing. 

2 fuillet 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Vienre. Amicale 
laïque Beaurepaire. But: entrenir les liens de camaraderie et de 
solidarité formés à l'école; continuer l'éducation morale: orienter 
la jeunesse vers l’art sous toutes ses manifestations: musicale, choré- 
graphique, littéraire, dramatique, gymnique. Siège social: mairie de 


Leaurepatre. 








JOU IR NAL OF F IC IEL. DE 


juillet 1951. Déclarotion à la néinciere du Morbihan. Comité des 
courses et fêtes de Saint-Vincent-sur-Oust. Bul: organisation des 
ales. Siège social mairie de #zaint-Vincent- 


courses et fêtes 12 
sur-Ous! 


| Section des 
des intérêts 


, 1. 
ue SOCIa 


à la préfec clure de 
étude 


ses 


2 juillet 1951, Déc] ition 
chem'nots salle de Coutances. But: 
moraux, mal et économiques de 
i?, rue Jeanne-d'Are, Coutance 


0 


la Manc 
et défense 
membres, 


rIeis sit 


» 


3 juillet 1951. Déclar tion à la préfecture de l'Orne. Groupement des 
parents catholiques des élèves des établissements de l'université 
du département de l'Orne. Bul: défense des intérêts spiriluels des 
enfar 29, boulevard Duch mp, Alençon. 

lion à ja préfecture 
transfère son siè 
Pornereu, Paris 


{SO Sière ocial! 
P lice. Le 


du 21, 


Conseil 
rue de 


de 


se 


3 juillet 191. Déclara 
international de la chasse 
Clichy, la rue de 
3 juillet 1951. Péclaralion à la sous-préfecture de Saint-Quentin. Ami- 
cale de l'Official et de l'externat Notre-Dame. Bu!: entretien des 
15 d'amitié entr membres; recrutement de nouvelles 
le évent aux anciennes léfavorisé es, Siège social : 
e-Dame, ?, rue des Plates Pierres, Saint-Quentin. 
3 juillet 1951. Déclaralion à la préfecture di y Rhône ‘Union départe- 
mentale du Rhône de la Ligue française pour Îles auberges de la 
jeunesse. Bul réation, gestion, aménagement et contrôle d’au- 
berges de la jeunesse ans la région lyonnaise. Siège social: Relais 
» © ru Baudin, Villeurban 


social 


ill 5 le 





, ses 


No! 


ne. 
à la préfe d'Ille-et-Vilaine., Association 
pour ‘ta nttiée professionnel e des jeunes paysans de la région de 
Viiré. But rcer, ent Cuir, dé fe ndre el dé velop} er les œuvres de 
formation sit ze sotial: 2, rue de Mériais. Vitré. 
2 juille!{ 195 { Dé laration à la préfecture de la Seine inférieure. 
ville-Footbali- ep But: pratique des exercices physiques et, nolam- 
ment, lu foot! association. Siège social: mairie _d'Yerville. 
5  fuili et 105 1 laration la préfecture Le: la Toire Groupement de 
la Loire de la section ms se de l'Union nationale des comhattants. 
Bu! ver, pour le bien du pays el au profit de ses adhérents, 
les iiens « jonne camaraderie créés par les servir Jes 
intéré!s de membres; honorer morts; venir en aide aux 
familles des victimes de guerre. Siège social: 35, avenue Denfert- 
Rocherea 1, n 4 
& juillet 1951. Déclaration à la 
pr ami uostroid. ut: pratique 
ulture intel'éctuelle et artistique de 
irséille. 


C 
traverse d ortugal, M 


| r 
T ‘ture 


isriroie, 


Yer- 


guerres, 


ses 


Marseill le. | Association 
en général, ainsi que 


membres. Siège social: 


pré fec 


des 


Pamiers, Comité 


la sous-préfecture do 
Bul: organiser périodiquement à 
bals, artisliques, cavalcades, 
Siège social: mairie d'’Artigat 


à juillet 1951 Déclaration à 
permanent des fêtes d’Artigat. 

mat de s spectacles récréatifs, 
ives diverses. 


soirées 
tations see 
ille, Association 
e aux sans-logis 


jui.let 1951. Déclaration à la préfecture 
régionale des sans-logis. Bul: prêler aide et 
et expulsés, ‘al: 29, rue Fautrier, 
& juillet 1951, Déel ion à la préfec ture de la Gironde. 
A once À à ee gg p— Bordeaux et du Sud-Ouest. l: 
l'otc-neuro-ophlalmologie et des sciences s'y ratlachant, 
annexe de Ja facu; de médecine de Saint-Raphaël, 
Burguc 1, Bordeaux. 
4 juitiet 1951. Déclaration à la pré lecture e de 
d'aquiCulture et de pêche. Bul: propager connaissances scienli- 
fique encourager les recherches concernant l'exploitation des 
produits des eaux. Siège social: 79, rue Saint- Dominique, Paris. 
$ juillet 1951. Déclaration à la sous-pré Mocture de Sedan, Ecole seda- 
naise ce football. Bul: iniliation à tous les sports et, en particulier, 
au football des enfants âgés de moins de quatorze ans. Siège social: 
stade Emi ie Albeau, Sedan. 


5 juillet 1951, Déclaralion à la sous-préfecture du Havre, La Maison 
Sairt-Joseph de Rogerville change son titre, qui devient Union des 
œuvres hospitalières de Rogerville et de Gainneville (fondation de 
l'abbé Arson), et modifie ses statuts, Siège social: 102, rue Gustave- 
Flaubert, le Havre. 


de Marse 
assistance 
Marseille 


Siège s0 


Société d'oto- 

élude de 
Siège social: 
rue Jean- 


té 3, 


rte 


police. Société centrale 





le a 


e! 














du 
social: 


Gard. 


Idéal sportif 


bar du Petit-Tortoni, 


5 juillet 1951. Déclaration 4 
nimois, But : pratique du foothaïl. 
72, boulevard Jean-Jaurès, Nimes. 
5 juillet 1951, Déclaration à la préfecture du Gard. Société amicale 
_ chasse de Saint- Laurent- des-Arbres. Bul: conservalion et protec- 

‘pression du braconnage. Siège social: mairie de 


la préfecture 
Siège 








fecture de Fougères. Foyer 
centraliser toutes les indications 
‘uvent aider les jeunes filles à trouver asile 

moralement à l'abri de toutes sortes 
mettre de gagner honorablernent leur vie. 
Forêt, 


juillet 1951. claration à la sous-pré 
Sainte-Geneviève La Retraite, But: 
mements qui né 

ÿ I ui | 


vire rises 


Fougères, 


LA 





18 Juillet 195: 


Saint-Malo 


Sièsce 


RE PUB LIQU E FRANÇAISE 





‘fecture de 
el sporlive, 


» juillet 1951, Déclaration à 
Saint-Michel. But  éducalion 
patronage de Pleugueneuc 

6 juillet 1951. Déclaration à la préte " e de Nance: 
tementale du Rassemblement des gauches républicaines. 
loppement de ia doctrine du R. G. R, Siège social: 50, rue 
Nancy. 

6 juillet 4951. Déclaration à la préfecture de Seine et. Marne 
d'initiative de Grez-Sur-Loing. But. développer le commerce loi 

s occuper des sports el du tourisine; organiser des fêles, concerts 
bals, Kermesses et autres manifestations civiles pouvant attirer des 
visiteurs à Grez-sur-Loing, Siège social: mairie de Grez-sur-Loine. 

6 juillet 1951. Déclaration à la préfecture de police, 
directeurs et maitres d'hôtel de reStaurant. Bul: entr'aide dans {a 
mesure du possible, développer le sentiment de camaraderie profes 
sionnelle et exercer parmi membres la solidarité. Siège 
6, rue Coquillière, Paris. 

6 juillet 1951, Déclaration à la sous-préfecture du lavre. 
sportive des sapeurs-pompiers de la ville du Havre. But: pralique des 
exercices physiques, des sports en général: entrainer ses membres 
à leur rôle de sauveteurs et créer entre eux des liens d’amilié el de 
bonne camaraderie., Siège social: caserne des sapeurs-pompiers, 9, rue 
Dumé-d’ Apiemont, le Havre. 
7 juillet 1951. Déclaration à la sous-préfecture de “Saint- Dié. Comité 
d'aide aux vieux de Granges-sur-Vologne. But: collecter des fonds, 
recevoir des dons, organiser des fèles et réjouissances dont le produit 
sera ulilisé en faveur des vieux, Siège social: mairie de Granges-sur- 
Vologne. 


La 


lai? 


la sous-pr 
physique 


Fédération dépar- 
But dev: 
Gambet 


Syndicat 


Amicale des 


ses SOCIül : 





Association 








7 juillet 195 1. Déciaralion à la sous-préfecture de Lur e. Amicale laïque 
longinoise ‘de la Longine, Bul: groupe artistique et théâtre. Sièg 
sceial: école publ ique de la Longine- le-Bas, la Longine. 
9 juillet 1951. 
cycliste bressuirais, 
chez M. Rambaud, 
9 juillet 1951. Déclarat ion à la préfec ture du Gard. 
Les Enfants du Gard. But: propagande de l'art musical 
Grand-Théâtre, 1, rue Molière, Nimes. 


Avenir 


sut jal : 


Déclaration à la seus-pré ife ( ture de Bressuire. 
But: développer le sport cycliste. Siège 
café du Centre, Bressuire. 


Fanfare cheminote 
Siège social: 





Déclaration à la préfecture du Rhône. Groupement 
d'entr'aide Laurent-Matheron. But: venir en aide aux adhérents dans 
le malheur ou dans la gêne pécuniaire. Siège social: 120, avenue 
Charles-de-Gaulle, Tassin-la-Demi-Lune., 
16 jui illet 1951, Déclaration à la pré fecture des 
familiale rurale de Regnevelle-Martinvelle. But. 
matériels et moraux des familles. Siège social 
11 juillet 1951, Déclaration à la préfecture de l'Oise, Union sportive 
de Saint-Crépin-lbouvillers. But: association de football. Siège social: 
mairie de Saint-Crépin-Ibouvillers. 


10 juillet 1951. 


Vosges. Association 
défendre les intéré 
mairie de Regnévele, 








Déclaration à la préfec ture de Toulouse. Boule étoilée. 
u jeu de houies, Siège social: café Germa, Ramonville- 


11 juillet 1951. 
ut pralique d 
Saint-Agne. 





{L juillet 1951. Déclaration à la préfe clure de Lille, Ligue ‘républicaine 
du bien public. But: faire le bien sous toutes ses formes, sans distinc- 
lion d'opinion. Siège social: palais de la Bière, 8, place de Béthune, 
Lille 

11 juille t 1951. Déclaration à la sous-préfec t ire ; de M intluçon, Associa- 
tion de la cantine scolaire de Sazeret. But: organiser le fonctionne- 
ment d'une cantine scolaire pour les enfants prenant leurs repas à 
l'école publique de Sazeret, Siège social: mairie de Sazerel. 
42 juillet 1951. Déclaration à la préfecture de police. L "Amicale des 
encens engagés volontaires luxembourgeois lransfère son siège social 
du &, rue Dante, au 134, rue Saint-Maur, Paris. 

12 juillet 1951. Déciaration à la préfecture des Alpes- Maritimes. As0- 
ciation d'éducation populaire de Saint-Barthélemy. But: organiser le 
fonctionnement des écoles libres de Saint-Barthélemy. siège social: 
place de l'Eglise, Saint-Barthélemy, Nice. 














12 juillet 1951, Déclaration à la préfecture de Pau. Pau-Institut-Club. 
But: pratique des sports, Siège social: villa Lawrence, 68, rue Mont- 


pensier, Pau. 
2} D D —  — 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1939.) 


95 mai 1951. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enregis- 
trée à la préfecture de police le 28 juin 1951.) Union sportive des 
polices d'Europe, But: encouragement du sport policier dans toutes 
les nalions d'Europe et développement des relations amicales et 
terne cas entre les policiers européens. Siège social: salle 
d'armes de la préfecture de ess caserne de la Cité, Paris. 


D 





_ fispnibini des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





Paris. 





